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Exiger plus pour l'accès   
aux prestations sociales    

Par l’équipe de la Fondation IFRAP

La question de la conditionnalité des 
aides sociales est épineuse. Si l’on se 
concentre sur les minimas sociaux (RSA, 
AAH et ASPA), les aides personnelles 
au logement, les allocations familiales, 
on arrive à 48 milliards d’euros en 2022. 
Il s’agit d’allocations versées sans 
exigences préalables de cotisations, au 
cœur de notre système de redistribution. 

Ces aides sont exclusivement réservées 
aux Français et aux étrangers légaux. En 
ce qui concerne les étrangers légaux, il 

convient de distinguer les ressortissants d’États 
communautaires et les extracommunautaires. 
Ces deux groupes jouissent de droits diffé-
rents. Enfin, parmi les pays extracommunau-
taires, certains ont signé un accord de Sécu-
rité sociale avec la France, permettant à leurs 
citoyens de toucher certaines aides avec les 
mêmes conditions que les ressortissants com-
munautaires. Finalement, chaque minima a ses 
critères et ses conditions d’accès spécifiques. 
Cela en rend la compréhension très difficile et 
favorise les indus et les fraudes. Pour les étran-
gers extracommunautaires, un titre de séjour 
donne accès à l’AAH, aux APL et aux allo-
cations familiales. Pour le RSA, il faut un titre 
de séjour permettant de travailler depuis au 
moins 5 ans. Pour l’ASPA, il faut un séjour légal 
depuis au moins 10 ans. Quant aux étrangers 
communautaires, le simple droit de séjour lé-
gal permet, après les 3 mois de libre circulation 
dans l’UE, de toucher les cinq aides étudiées. 

Dans les pays européens ayant des dispo-
sitifs similaires, on constate des règles plus 
strictes. Ainsi, pour le revenu de subsistance, 
le Danemark exige 9 ans de résidence, dont 
2 ans et demi d’emploi régulier, au cours des 
10 dernières années. Pour l’aide au handicap, 
Espagne et Belgique demandent une durée 
de séjour minimale (5 ans). Pour les allocations 

familiales, l’Italie demande un droit de séjour 
permanent ou un permis de travail supérieur 
à 6 mois. Pour le minimum vieillesse, la France 
impose 10 ans aux ressortissants extracommu-
nautaires, mais les nombreux accords de Sé-
curité sociale outrepassent cette règle.

La modification des conditions d’accès aux 
prestations sociales est très encadrée par la 
loi : au niveau national, par le Conseil consti-
tutionnel et au niveau européen, par la Cour 
de justice de l’Union européenne. Le premier 
refuse une durée de séjour minimale de 5 ans 
pour les APL au titre d’un égal accès aux 
aides. Le second autorise une durée de rési-
dence minimale de 5 ans pour bénéficier des 
prestations sociales. Toutefois, un caractère 
inconditionnel a été reconnu aux allocations 
familiales. Il n’est donc pas possible d’imposer 
une durée de résidence.

Il serait opportun de conditionner les aides 
sociales relevant de la solidarité, à un séjour 
légal en France pour tous les résidents : ASPA 
(10 ans), RSA (5 ans), AAH (5 ans), APL (5 ans), 
Allocations familiales (inconditionnelles).
Fondamentalement égalitaire, cette réforme 
permettrait de distinguer les bénéficiaires de 
l’aide sociale seulement par rapport à leur at-
tachement au sol français. Ainsi, un Français 
né au Cameroun devra attendre 5 ans à son 
retour en France avant d’être éligible au RSA. 
En revanche, un Camerounais né en France 
pourra en bénéficier une fois les autres condi-
tions remplies. En cas de séjour prolongé à 
l’étranger, l’antériorité serait perdue au bout 
de 5 ans. 
De même, il serait utile de revoir le seuil de prise 
en compte du patrimoine pour toutes les aides 
sociales non contributives. Ils sont aujourd’hui 
trop disparates. On pourrait également limiter 
dans le temps certaines aides (RSA, APL) pour 
éviter la dépendance illimitée aux aides so-
ciales.
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Les prestations sociales : une dépense en progression 
continue

ÉVOLUTION DU MONTANT DES PRESTATIONS DES  
AIDES SOCIALES ÉTUDIÉES  (en milliards d'euros)

DÉPENSES DE PROTECTION SOCIALE  (en % de PIB en bleu, échelle de gauche) et en € par habitant (en rouge, 
échelle de droite)

ÉVOLUTION DES BÉNÉFICIAIRES DES AIDES 
SOCIALES ÉTUDIÉES  (en millions)

Total

Minimas sociaux 
(RSA, ASPA, AAH)

Allocations 
familiales 

 
Allocations 

logement (APL)

Total

Minimas sociaux 
(RSA, ASPA, AAH)

Allocations 
familiales 

 
Allocations 

logement (APL)
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Dépenses de prestations sociales en 2022 : 848 Mds €

Sous conditions de ressources : 93,3 Mds €

Périmètre de l’étude 
48 Mds €
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I. RSA et équivalents européens : quelles 
conditions 
Le Revenu de solidarité active (RSA) est une 
allocation sociale versée aux foyers en grande 
précarité. Dans le cas général, l’aide est réservée 
aux plus de 25 ans qui vivent en France de façon 
stable et entrent dans le barème de ressources.

Les conditions pour les Français

La première condition pour toucher le RSA en 
France est d’avoir au moins 25 ans1. Il n’y a pas 
d’âge maximal. Dans la plupart des cas, l’ASPA 
est proposée par la CAF lorsque le bénéficiaire 
a atteint l’âge minimum légal de départ à la 
retraite, c’est-à-dire 75 ans.
Il faut aussi vivre en France de façon stable et 
effective. Ainsi, un expatrié qui vivrait plus de 
trois mois par an à l’étranger ne pourrait pas 
toucher le RSA. Le calcul se fait sur un mois civil 
complet de résidence. 

Pour être allocataire, il faut respecter un pla-
fond de ressources déterminé par la CAF. Cette 
aide non contributive varie en fonction de la 
composition du foyer, des ressources de l’allo-
cataire (salaire, pensions et autres revenus) et 
de la situation familiale. Si l’on perçoit un petit 
revenu, le RSA vient compléter cette ressource 
pour arriver au montant forfaitaire. 

Les conditions pour les étrangers

Les étrangers qui voudraient toucher le RSA en 
France sont soumis aux mêmes conditions d’âge 
et de ressources que les citoyens. En plus de 
cela, certains critères spécifiques s’appliquent 
spécialement à ces personnes. Là encore, il 
faut distinguer les étrangers communautaires 
(Espace économique européen et Suisse) et 
extracommunautaires.

Le forfait logement intervient si l’allocataire 
touche aussi une aide au logement, s’il est 
logé à titre gratuit ou s’il est propriétaire de sa 
résidence principale. Il s’agit d’une somme qui 
est ajoutée aux ressources et vient diminuer le 
montant du RSA2. 

Avant de demander le RSA, l’allocataire doit 
avoir souscrit à toutes les autres aides aux-
quelles il pourrait être éligible. En effet, cer-
taines sont incluses dans la déclaration de 

ressources, et donc prises en compte dans le 
calcul du montant du RSA.

Les élèves, étudiants ou stagiaires d'entre-
prise non rémunérés ne peuvent pas toucher 
le RSA, sauf s’ils sont parents isolés3. On ne 
peut pas non plus toucher l’allocation si l’on 
se trouve en congé parental (total ou partiel), 
en congé sabbatique, en congé sans solde 
ou en disponibilité.

1. ou avoir un enfant à charge ou avoir entre 18 et 25 ans et avoir exercé une activité à temps complet pendant 2 ans sur les 3 dernières années)
2. Il varie en fonction du nombre de personnes dans le foyer (une personne = 77,58 € / deux personnes = 155,16 € / trois personnes ou plus = 192,02 €).
3. Célibataire, séparé, divorcé ou veuf avec la charge d’un enfant né ou à naître

Conditions Étranger 
communautaire

Étranger  
extra-communautaire

Résider en France de façon stable et régulière pendant au moins 9 mois par an Oui Oui

Remplir l’une de ces conditions au moment de la demande : 
• Avoir droit de séjour en France et y vivre depuis au moins 3 mois
• Avoir eu un travail déclaré en France et être sans emploi (inscrit à  
 France Travail), ou en arrêt maladie, ou en formation professionnelle

Oui Oui

Remplir l’une de ces conditions : 
• Avoir un titre de séjour permettant de travailler en France depuis au  
 moins 5 ans
• Avoir la carte de résident ou un titre de séjour équivalent
• Avoir le statut de réfugié
• Être reconnu apatride
• Être bénéficiaire de la protection subsidiaire

Non Oui (sauf Algérie*)

 

Périmètre de l’étude 
48 Mds €

LES CONDITIONS POUR TOUCHER LE RSA
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Qu’en est-il de la fraude au RSA ?

À quel âge peut-on toucher le RSA en Europe ?

Les deux types de fraudes les plus répandus 
sont l’oubli d’une déclaration réclamée par la 
CAF et la falsification d’une déclaration. Dans 
les deux cas, l’allocataire est considéré comme 
fraudeur seulement s’il est prouvé que la faute 
a été commise de façon délibérée. 

Exemple : deux personnes vivent en couple avec 
un enfant et sans revenu. Ils font leur déclaration 
d’impôt à deux adresses différentes. La femme 
touchera un RSA majoré pour mère « isolée » 
avec un enfant à charge (1 106,95 €) et le père, 
le RSA de base (646,52 €). Résultat : 589,73 € per-
çus en plus. Ils auraient normalement dû toucher 
1 163,74 €. Interviewé par RMC, David, conseillé 
bancaire, affirme qu’il voit des cas similaires très 
régulièrement. Soumis au secret bancaire, il ne 
peut pas agir (émission Les GG du 6 mai 2025).

En 2024, la Cnaf a détecté 449 millions d’euros de 

fraudes. Ce chiffre qui paraît important est pour-
tant une goutte d’eau dans l’océan des fraudes 
de la branche Famille évaluées à 4,9 milliards 
d’euros par an. Sur ce montant, environ 30 %, soit 
1,5 milliard, sont imputables à la fraude au RSA.

Pour l’instant, les cas de fraude au RSA sont 
principalement sanctionnés par une obligation 
de rembourser les sommes indûment perçues 
avec une majoration de 10%. En plus de cela, une 
amende de 135 € à 31 400 € peut être attribuée. 
Pour les cas les plus graves, une action en justice 
peut être enclenchée. 

La réforme du RSA prévoit des sanctions pour 
les personnes ne respectant pas l’obligation 
nouvelle de rechercher un emploi via le contrat 
d’engagement. Bizarrement, le décret fixant les 
sanctions, qui devait être prêt pour le premier 
janvier 2025, n’est toujours pas publié.

Les tranches d’âge conditionnant l’accès à 
un revenu d’existence varient en fonction des 
pays. En France, il faut, dans le cas général, 
avoir 25 ans. 

La Belgique, les Pays-Bas, le Portugal, le 
Royaume-Uni et la Suède accordent cette 
allocation à partir de 18 ans. Bien qu’en Fin-
lande, l’âge minimal ne soit pas précisé, l’aide 
est généralement accordée à 18 ans. L’Italie 
se base sur le même âge minimal. Toutefois, 
il est nécessaire de se trouver dans une si-
tuation particulière (enfant à charge, handi-
cap, etc.) pour toucher le minima. L’Espagne 
conditionne son Ingreso mínimo vital à 23 ans, 
quand l’Allemagne accorde son Bürgergeld 
aux jeunes à partir de 15 ans. Au regard des 
autres pays européens, la France est assez 
stricte quant à l’âge d’obtention du RSA. On 
peut toutefois y avoir accès dès 18 ans sous 
conditions, notamment jeune actif ou parent.

L’Italie limite son Assegno di Inclusione dans le 
temps. Il peut être touché pour une durée de 
18 mois renouvelable après 1 mois d’interrup-
tion. Une fois renouvelé, l’allocataire y a droit 
au maximum pendant 12 mois. Au Portugal, le 
Rendimento social de inserção (RSI) est ver-
sé pendant 12 mois. Il est néanmoins renou-
velable si les conditions sont respectées. Au 
Royaume-Uni, si l’allocataire dispose de plus 
de 6 000 £ d’épargne, l’Universal credit est 
réduit de 4,35 £ par tranche de 250 £ entre 
6 000 £ et 16 000 £. Pour éviter les fraudes 
et les indus, la Suède réévalue mensuellement 
les données des allocataires de l’Ekonomiskt 
bistånd. Ces derniers doivent donc reformu-
ler une demande tous les mois. Dans tous les 
autres pays, le versement est suspendu si le 
bénéficiaire ne remplit plus les critères, no-
tamment de ressources. Des réévaluations 
régulières du dossier sont prévues.
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Parmi les 1 700 000 bénéficiaires du RSA en 2015, 
on comptait 232 000 étrangers extraeuropéens 
selon une proposition de loi déposée le mardi 
30 juin 2020 à l'Assemblée nationale. D'après 
les députés LR, cela représente de l’ordre de 
1,2 milliard d’euros/an.

Le cas particulier de l'Algérie
Selon Service-public.fr, la condition du titre de 
séjour d’au moins 5 ans « n’est pas applicable 
aux personnes de nationalité algérienne »4. Par 
sa décision N° 2796855, le Conseil d’État sta-
tue, au regard des accords bilatéraux signés 
entre la France et l’Algérie, qu’un Algérien a 
« les mêmes droits que les nationaux français » 
en matière de Sécurité sociale. Il peut toucher 
le RMI (ancien RSA) sans justifier de la déten-
tion d’un titre de séjour depuis 5 ans. Cette 
jurisprudence du Conseil d’État est confirmée 
par la circulaire N° 2010-067 de la CNAF du 
21 avril 20106.

Et en dans les autres pays européens ?

Dans d’autres pays d’Europe, une aide 

comparable au RSA est accordée aux per-
sonnes dans le besoin. En considérant ces pays 
européens, on remarque une différence s’agis-
sant des sanctions. Avant la loi pour le « plein 
emploi », les allocataires du RSA n’étaient pas 
sanctionnés s’ils ne respectaient pas l’objectif 
de réinsertion. Ils n’étaient même pas tenus de 
s’inscrire à France Travail. Depuis le premier 
janvier 2025, cela a enfin changé avec leur 
inscription automatique. Toutefois, le décret 
fixant les sanctions tarde à être émis. Dans 
l’entièreté des pays étudiés, des sanctions 
sont appliquées. 

Concernant les critères supplémentaires appli-
qués aux étrangers, ils diffèrent grandement 
entre les pays. : la Belgique applique les mêmes 
conditions de résidence que la France pour les 
étrangers quand le Danemark est plus sévère 
(9 ans de résidence, dont 2 ans et demi d’em-
ploi régulier, au cours des 10 dernières années). 
Tandis que les Pays-Bas remettent en question 
le titre de séjour si les étrangers sont inactifs 
et considérés comme dépendants de l'aide. 
Petit tour des règles en la matière.

4. Service-public.fr, RSA : demandeur de 25 ans et plus, màj 01/04/2025  
5. Conseil d'État, 1ère et 6ème sous-sections réunies, 279685, Publié au recueil Lebon, 09/11/2007 
6. Cnaf, Lettre-circulaire N° 2010-067, 21/04/2010  

Nom Conditions de ressources Montant  
mensuel

France Revenu de solidarité 
active (RSA)

Les ressources ne doivent pas dépasser les montants du RSA. 
Le train de vie peut être pris en compte. 646,52 €

Belgique Revenu d'intégration 
sociale (RIS)

Avoir de très faibles revenus ou pas de revenus. L'épargne est 
prise en compte à partir de 6 200 € par an. 876,13 €

Pays-Bas Bijstandsuitkering Avoir de très faibles ressources ou pas de ressources et un 
patrimoine ne dépassant pas 7 575 € pour une personne seule. 1 345,45 €

Italie Assegno di Inclusione L'Indicatore di Situazione Economica Equivalente (équivalent de 
notre revenu fiscal de référence) doit être inférieur à 10 140 euros 480 à 780 €

Finlande Toimeentulotuki Les ressources et les actifs influent sur l'éligibilité et le montant 
de l'aide 593,55 €

Danemark Selvforsørgelsesydelse 
og hjemrejseydelse 

Incapacité à subvenir à ses besoins vitaux et impossibilité d'être 
aidé par la famille 392,16 €

Espagne Ingreso mínimo vital
 (IMV)

Pour une personne seule, revenu ne dépassant pas les 1 700 € 
mensuels et patrimoine net de moins de 40 707 € 658,81 €

Allemagne Bürgergeld Revenus faibles et patrimoine maximal de 150 € par année 
d'âge avec un plafond d'environ 10 000 € 563 €

Portugal Rendimento Social de 
Inserção (RSI) Les ressources ne peuvent pas dépasser le montant du RSI 242,33 €

 

LES CONDITIONS DE RESSOURCES DU RSA ET EQUIVALENTS EUROPÉENS
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LES CONDITIONS DE RÉSIDENCE DU RSA ET EQUIVALENTS EUROPÉENS

Conditions de résidence Conditions pour les étrangers

France

Résider de façon stable 
et régulière pendant au 
moins 9 mois par an en 

France

Communautaires : droit de séjour et résider depuis au moins trois mois ou avoir 
eu un travail déclaré en France 

Autres (sauf Algérie) : Titre de séjour permettant de travailler depuis au moins 
5 ans

Belgique Résider légalement en 
Belgique

Communautaires : droit de séjour de plus de trois mois 
Autres : Carte K (résidence permanente et sans interruption en Belgique pendant 

5 ans pour l'obtenir)

Pays-Bas Résider légalement aux 
Pays-Bas

Titre de séjour requis. Toutefois, s'ils sont considérés comme entièrement 
dépendants de l’aide, leur titre de séjour peut être menacé. 

Les personnes ayant obtenu la résidence permanente (acquise au bout de 5 ans 
de résidence avec un titre de séjour valide) ne sont pas concernées par cette 

possible sanction.

Italie Résider légalement en 
Italie

Communautaires : avoir la citoyenneté européenne. Résider depuis au moins 
5 ans, dont les deux dernières années sans interruption.

Autres : permis de séjour de l'UE pour résidents de longue durée ou statut
protégé par le droit international (asile ou protection subsidiaire). Résider depuis

au moins 5 ans, dont les deux dernières années sans interruption.

Finlande
Résider légalement de 
façon permanente en 

Finlande

Pas de conditions spécifiques si ce n'est de signer un plan d'intégration de 
l'immigré et de rechercher du travail.

Danemark Résider légalement au 
Danemark

Avoir vécu 9 ans, dont 2 ans et demi d’emploi régulier, au cours des 10 dernières 
années dans le Royaume (Danemark, Groenland, îles Féroé)

Espagne Résider de façon légale et 
effective en Espagne

Résider sur le territoire de manière légale et effective depuis au moins 1 an

Allemagne Résider et vivre en 
Allemagne

Communautaires : avoir travaillé, et donc cotisé à la Sécurité sociale. Une 
jurisprudence de la Cour fédérale sociale a toutefois établi qu’après 5 ans de 
résidence légale ininterrompue, un citoyen de l’UE peut bénéficier du droit au 
séjour sur le fondement du séjour durable, et donc prétendre au Bürgergeld.

Autres : obtention d’un titre de séjour durable et résidence stable sur le territoire 
fédéral depuis au moins cinq ans

Portugal Résider légalement au 
Portugal

Communautaires : résider légalement
Autres : résider légalement depuis au moins 1 an

 
Sources : Cleiss et autres sources nationales7

II. Minimum vieillesse : les conditions pour le 
toucher, qu'on soit Français ou étranger
L’allocation de solidarité aux personnes âgées 
(ASPA), communément appelée « minimum 
vieillesse », a pour but d’assurer un niveau de 
vie minimum aux personnes âgées de plus de 
65 ans percevant de faibles revenus. Fin 2022, 
559 200 personnes touchaient l’ASPA. Pour un 

coût d'environ 4 milliards d'euros. Ce coût était 
de 2,7 milliards en 2018. Selon qu'on soit Français 
ou européen, communautaire ou étranger extra-
communautaire ou étranger issus d'un pays 
ayant signé une convention bilatérale avec la 
France, les critères d'éligibilités ne sont pas les 

7. RSA et équivalents européens : quelles conditions ? Fondation IFRAP, 12 mai 20258
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mêmes. Étant donné l'augmentation impor-
tante du coût annuel du minimum vieillesse, 
on peut se poser légitimement la question de 
durcir les conditions d'éligibilité des différents 
ressortissants, notamment en matière de durée 
préalable de résidence en France qui devrait 
être de 10 ans, quelle que soit la situation. La 
France est d'ailleurs plus généreuse que la plu-
part pays européens en la matière.

Les conditions pour les ressortissants 
des États communautaires

Dans le cas général, pour bénéficier de l’ASPA, 
il faut être âgé d’au minimum 65 ans (sauf 
handicap ou ancien combattant, à partir de 
62 ans). L’aide est soumise à un plafond de 
ressources (1034,28€ brut par mois pour une 
personne seule, et 1605,73€ pour un couple) 
qui conditionne son obtention.

Pour les étrangers, cela se complique. Les cri-
tères sont multiples et les exceptions, nom-
breuses. Il faut faire la distinction entre les 
personnes venant d’États communautaires 
et les autres.

La première catégorie regroupe les cas sui-
vants : les ressortissants d’un État commu-
nautaire ; les personnes réfugiées, apatrides 
ou bénéficiant de la protection subsidiaire ; les 
personnes ayant combattu pour la France ; les 
personnes originaires d’un des pays ayant un 
accord avec la France (Algérie, Andorre, Bénin, 
Cap-Vert, République du Congo, Gabon, Israël, 
Madagascar, Mali, Maroc, Monaco, Sénégal, 
Togo Turquie, Tunisie).

Pour les étrangers se trouvant dans l’un de ces 
cas, l’obligation d’avoir un titre de séjour depuis 
10 ans ne s’applique pas. Ils doivent tout de 
même résider en France plus de 9 mois par an.

Les conditions pour les ressortissants 
de pays extra-communautaires

Dans le cas des États extracommunautaires, 
en plus du plafond de ressources et des 65 ans, 
il faut résider en France de façon stable et 
effective pendant au moins neuf mois par an 

et être titulaire d’un titre de séjour en cours de 
validité depuis au moins 10 ans. 

Les étrangers extracommunautaires en situa-
tion irrégulière ne sont pas éligibles à l’ASPA. 
Leur statut de migrant, couplé à l’absence de 
titre de séjour, les empêche de devenir béné-
ficiaires. Ceux qui sont en situation régulière, 
mais résident depuis moins de 10 ans sur le sol 
français ne peuvent pas non plus toucher l’ASPA.

Des conditions spécifiques pour les ressortis-
sants de pays ayant signé un accord bilatéral 
avec la France

Les conditions préférentielles accordées aux 
pays susmentionnés, à savoir l’absence d’obli-
gation de possession d’un titre de séjour d’au 
moins 10 ans, sont permises « sous certaines 
conditions » selon Servicepublic.fr8. 

Les ressortissants exemptés de la possession 
d’un titre de séjour d’au moins 10 ans doivent 
fournir l’un des documents cités dans l’arrêté 
du 10 mai 20179. Cela est permis implicitement 
par les conventions bilatérales signées entre la 
France et ces pays. Pour l’Algérie par exemple, 
la Convention générale entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement 
de la République algérienne démocratique et 
populaire affirme le principe de l'égalité de 
traitement des ressortissants des deux pays en 
matière de Sécurité sociale. Ainsi, bien qu’il ne 
soit pas directement évoqué dans le texte, le 
minimum vieillesse est accordé aux ressortis-
sants algériens comme aux citoyens français, en 
témoigne une note d’instruction réseau CNAV10. 
En effet, les traités sont supérieurs aux lois. 
Même principe avec le Maroc : la Convention 
générale sur la Sécurité sociale sacralise une 
égalité de traitement.

Qu’est-ce que ça donne en chiffres ?

Les personnes étrangères représentent, en 
2021, 35% des 70 000 allocataires du minimum 
vieillesse n’ayant jamais cotisé11. Ces derniers 
dépendent du service de l'allocation de soli-
darité aux personnes âgées (SASPA), car ils ne 
sont rattachés à aucune caisse. 

8. Service public, vos droits, ASPA  
9. Légifrance, Arrêté du 10 mai 2017 fixant la liste des titres de séjour prévu au I de l'article R. 111-3 du code de la Sécurité sociale 
10. ASPA - condition de régularité de séjour pour les ressortissants algériens, CNAV, 19/11/2014 9
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Le montant de l’ASPA s’élève à 1034,28 € par 
mois pour une personne seule et 1 605,73 € pour 
un couple. Il faut toutefois préciser qu’une partie 
des bénéficiaires ne touche pas l’entièreté de 
la somme puisque ces montants concernent 
une personne qui ne touche aucun revenu. 
Les revenus sont déduits de l’aide. Ainsi, une 
personne seule qui toucherait une pension de 
300€ percevrait une pension de 734,28€ d’ASPA. 

Des fraudes anormalement élevées

Selon le rapport de la Cour des comptes de 
2021 sur la Sécurité sociale, le dispositif d’at-
tribution de l’ASPA laisse à désirer. De plus, 
nombreuses sont les personnes éligibles qui 
ne touchent pas l’aide par manque d’infor-
mation. La Cour dénonce « des taux d’erreurs 
et des risques de fraude élevés ». Les fraudes 
de la branche Vieillesse sont imputables à 75% 
au minimum vieillesse. Cela est principalement 
dû aux conditions de résidence complexes et 
peu compréhensibles.

MINIMUM VIEILLESSE EN EUROPE

11. Cour des comptes, Le minimum vieillesse et l’allocation de rentrée scolaire : une contribution forte à la réduction de la pauvreté, des 
performances de gestion contrastées, Sécurité sociale 2021

Nom Age Résidence Conditions étrangers Montant

France ASPA 65 ans Résidence en France 
9 mois par an

Communautaires : (et signataires 
d'une convention) : résidence légale 

après 3 mois 
Autres : 10 ans de résidence

1 034,28 €

Danemark Folkepension 67 ans

Résidence permanente 
au Royaume 

(Danemark, Îles Féroé 
ou Groenland)

Communautaires : avoir résidé de 
façon permanente au Danemark 
pendant au moins 10 ans (entre 15 

et 67 ans). Le taux ne sera plein qu’à 
partir de 40 ans de résidence. 

Autres : convention bilatérale, sinon 
pas d’accès à la pension

Base : 965 €
Complément : 

1117 €

Italie Assegno sociale 67 ans Résidence stable et 
effective en Italie

Communautaires : inscrits au bureau 
d’état civil. 10 ans de résidence 
Autres : 10 ans de résidence et 

permis de séjour longue durée de 
l'UE

539 €

Royaume-
Uni Pension Credit 66-67 ans Résider au  

Royaume-Uni

Communautaires : settled status 
(5 ans de résidence)

Autres : résidence permanente 
(5 ans) si pas de mention « no 

recourse to public funds »

227 €

Allemagne Grundsicherung 
im Alter 67 ans Résider habituellement 

en Allemagne

Communautaires : droit de séjour 
valide en théorie. En principe, l'aide 
est souvent conditionnée à 5 ans
Autres : droit de séjour permanent 

(5 années qualifiantes) 

563 €
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En France, 1,29 million de personnes sont allo-
cataires de l’Allocation aux adultes handica-
pés (AAH) en 2022, pour un montant total de 
12 milliards d’euros12. Il s’agit d’une aide sociale 
non contributive versée aux personnes handi-
capées de plus de 20 ans. Le taux de handi-
cap, déterminé par la Commission des droits 
pour l’autonomie des personnes handicapées 
(CDAPH), doit être supérieur à 80 %, ou compris 
entre 50 et 79 % avec une réduction de l’ac-
cès à l’emploi. Il faut aussi résider en France et 
respecter un plafond de ressources. Parmi les 
allocataires, 4/5 sont des personnes seules et 
en majorité sans enfant. 

Il faut avoir sa résidence permanente en France 
et il est requis de ne pas quitter le territoire 
national pendant plus de trois mois comme 
c’est le cas pour le RSA et l’ASPA. Il y a toutefois 
trois exceptions : le cas d’une hospitalisation à 
l’étranger, le placement dans un établissement 
ou dans un service médico-social en Belgique 
ou encore de la poursuite d’études ou stages 
professionnels. L’Allocation aux adultes han-
dicapés s’élève, pour une personne seule, à 
1 033,32 € par mois. Ce montant varie en fonc-
tion des ressources et de la composition du foyer.

Et pour les étrangers

L’article L821-1 du code de la Sécurité sociale 
certifie que les étrangers ressortissants d’un 
pays communautaire doivent être en situation 
régulière et résider en France depuis plus de 
trois mois pour toucher l’AAH. Cette dernière 
condition n’est pas exigée pour les personnes 
qui exercent une activité professionnelle, celles 
qui ont exercé une activité professionnelle et 
sont en incapacité permanente de travailler 
pour raisons médicales ou suivent une forma-
tion professionnelle, et pour les ascendants,  
conjoints ou descendants des personnes se 
trouvant dans les deux situations.

Pour ceux originaires d’un pays extracommu-
nautaire, un titre de séjour, en plus des autres 
conditions, suffit à rendre éligible à l’AAH.

Les dispositifs équivalents européens

D’autres pays européens ont un système de 
minimas sociaux pour les personnes handica-
pées. La plupart ciblent les personnes ayant 
un handicap qui provoque une incapacité de 
travailler ou une importante réduction du niveau 
de vie. Les allocataires sont généralement aidés 
à compter de l'âge de leur majorité et jusqu'à 
leur départ à la retraite. 

L’accès à l’aide aux personnes handicapées est 
généralement facilité par rapport à d’autres 
minimas sociaux. En effet, les conditions d’in-
validité réduisent déjà fortement le champ 
des personnes éligibles. Souvent, un titre de 
séjour est suffisant. 

Tous les pays demandent aux individus de 
résider de façon stable, légale et perma-
nente sur leur territoire. La Suède exige trois 
années de résidence depuis l'âge de 16 ans et 
le Danemark, 3 ans depuis l'âge de 15 ans. Pour 
le Royaume-Uni, il faut y avoir résidé au moins 
2 ans sur les 3 dernières années. Généralement, 
les ressortissants communautaires sont sou-
mis aux mêmes conditions que les nationaux. 
La Belgique, L'Espagne et l'Irlande exigent un 
minimum de trois mois de résidence.

Pour ce qui est des ressortissants extracom-
munautaires, certains pays sont plus restrictifs. 
Ainsi, le Danemark impose 10 ans de résidence, 
dont les 5 dernières années, de façon continue. 
La Belgique et l'Espagne leur demandent 
5 années de résidence. 

III. Allocation aux adultes handicapés : 
comparaison des conditions en France et en 
Europe

12. La protection sociale en France et en Europe en 2022, Résultats des comptes de la protection sociale, DREES, Édition 2023 11
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LES DIFFÉRENTS DISPOSITIFS ET CONDITIONS EN FAVEUR DES ADULTES HANDICAPÉS EN EUROPE

Nom Invalidité Résidence Conditions étrangers Montant/mois

France

Allocation 
aux adultes 
handicapés 

(AAH)

Handicap d'au moins 
80 %, ou compris entre 

50 et 79 % avec une 
réduction de l’accès à 

l’emploi

Résidence 
permanente en 

France

Communautaires : 3 mois 
de résidence 

Autres : titre de séjour
1 033 €

Belgique

Allocation de 
remplacement 

de revenus 
(ARR)

Handicap empêchant 
de travailler ou réduisant 

la capacité de gain à 
1/3 d’un travailleur en 

pleine capacité

Résider en Belgique 
de façon effective 
et y être domicilié

Communautaires (et 
Maroc, Algérie, Tunisie) : 

3 mois de résidence
Autres : Permis de séjour 

de longue durée (carte K) 
requérant 5 ans de 

résidence

± 1 321 €

Pays-Bas Wajong

Totale à 18 ans ou entre 
18 et 30 ans s'ils ont au 
moins 6 mois d'études 

durant l'année précédant 
l'invalidité

Résider aux Pays-
Bas et y être assuré 

socialement
Avoir un titre de séjour

75% du salaire 
minimum légal 

± 1 550 €

Espagne Prestación por 
discapacidad 65 % et plus Résider en Espagne

Communautaires : 3 mois 
de résidence

Autres : avoir résidé en 
Espagne depuis 5 ans 
dont 2 ans de façon 

ininterrompue

± 565 €

Italie
Pensione di 
inabilità agli 
invalidi civili

100% Résider en Italie

Communautaires : 
inscription au bureau 

d'état civil
Autres : permis de séjour 

d'au moins un an

± 334 €

Suède Garan-
tiersättning 25%

Résider en Suède et 
justifier de 3 années 

de résidence en 
Suède depuis les 

16 ans

Avoir un titre de séjour

Dépend de 
l'âge, du revenu 

et du degré 
d'incapacité
± 930 € max

Danemark Førtidspension
Handicap permanent, 
impacte fortement les 

ressources

Résider Au 
Danemark pendant 

au moins 3 ans 
entre 15 ans et l'âge 
légal de départ à la 

retraite

Communautaires : mêmes 
conditions

Autres :  10 ans de 
résidence, dont les 5 

dernières années

± 2 830 €

Irlande Disability 
Allowance

Handicap entrainant 
une inaptitude au travail 
depuis 1 an et qui durera 
potentiellement encore 

au moins 1 an

Résider en Irlande

Communautaires : 
souvent 3 mois de 

résidence
Autres : Avoir obtenu la 

résidence habituelle

244 €/semaine
± 976 €

Allemagne

Grundsi-
cherung bei 
Erwerbsmin-

derung

Totale (incapacité de 
travailler plus de 3h par 

jour)

Résider en 
Allemagne (plus 

d'aides si 4 
semaines en continu 

à l'étranger)

Avoir un titre de séjour 563 €

Portugal
Prestação 
social para 

inclusão
60 % et plus Résider légalement 

au Portugal Avoir un titre de séjour

Base ± 325 €
Complément 

± 565 € 
(en cas de 

précarité plus 
importante)

Royaume-
Uni

Personal 
Independence 
Payment (PIP)

Longue durée + difficulté 
à effectuer des tâches 
quotidiennes ou à se 

déplacer

Résider au 
Royaume-Uni et y 

avoir vécu pendant 
au moins 2 des 3 
dernières années

Communautaires : settled 
status 

(statut de résident 
permanent)

Autres : titre de séjour 
avec droit de résidence

± 500 €
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En 2022, les dépenses faites au titre des alloca-
tions familiales représentent 13 milliards d’euros 
sur 59 milliards du risque famille, soit 22 %. Il s’agit 
d’une aide pour les familles avec au moins deux 
enfants à charge visant à atténuer en partie les 
frais liés à l’éducation. Pour y être éligible, il faut 
résider en France de façon habituelle. Depuis le 
1er juillet 2015, les allocations familiales sont distri-
buées sous conditions de ressources : leur montant 
varie en fonction des revenus du foyer. Dans la 
plupart des pays européens, une aide similaire 
est versée aux parents dès le premier enfant. 

Pour les étrangers, ils peuvent toucher les alloca-
tions familiales en France à condition de pouvoir 
prouver un séjour légal pour les communautaires 
(contrats de travail...) ou d'être bénéficiaires d'un 
titre de séjour pour les ressortissants extracom-
munautaires. Toutefois, pour les étrangers, la 
majorité des États européens exige un titre de 
séjour délivré avant l’entrée sur le territoire pour 
pouvoir prétendre aux allocations familiales. La 
France se distingue dans sa procédure, car bien 
que le visa valant titre de séjour soit requis à 
l’entrée, sa validation se fait après l’arrivée, ce 
qui diffère des pratiques plus strictes observées 
dans d’autres pays comme la Belgique, les Pays-
Bas ou la Suède...

Les conditions pour les Français

Un Français est éligible aux allocations fami-
liales à partir de deux enfants. Le montant de 
l’allocation dépend du revenu et de la composi-
tion du ménage. Il doit aussi avoir sa résidence 
habituelle en France. En clair, cela signifie qu’il 
doit y résider, de façon consécutive ou non, au 
moins 9 mois par an. Il en va de même pour 
la résidence des enfants : s’ils quittent le ter-
ritoire pendant une durée supérieure à 3 mois 
par an, l’aide est suspendue. Cette condition 
ne s’applique pas dans les deux cas suivants :

 ● Ils font leurs études ou bénéficient de soins 
médicaux dans un pays proche et rentrent 
régulièrement dans le foyer familial.

 ● Ils font « un séjour à l'étranger pour apprendre 
une langue étrangère, recevoir des soins, pour-
suivre ses études ou sa formation profession-
nelle (apprentissage en entreprise, etc.). »13  

Concernant le montant des allocations, il varie 
selon les ressources du foyer. En fonction des 
ressources, voici les montants pour deux enfants. 

Afin de réduire les effets de seuil, un complément 
dégressif est accordé aux foyers qui dépassent 
de peu le plafond de ressources14...

Quelles exigences pour les étrangers ?

Pour un ressortissant de l’Espace économique 
européen et la Suisse (communautaire), il faut 

pouvoir justifier du droit au séjour notamment 
comme travailleur, inactif ou étudiant. La 
résidence en France est évidemment exigée. 
Un enfant à charge au moins doit résider en 
France15.Pour les étrangers extracommunau-
taires, ce sont les mêmes conditions à cela 
près qu’il leur faut un titre de séjour pour être 
dans la légalité et bénéficier du système social.

IV. Allocations familiales : les conditions pour 
être bénéficiaire en France et à l’étranger

Ressources Montant de base Majoration (enfant de + de 14 ans)

78 565 € ou moins 151,04 € + 75,53 € si le second enfant a plus de 14 ans

Entre 78 565 € et 104 719 € inclus 75,53 € + 37,77 € si le second enfant a plus de 14 ans

Plus de 104 719 € 37,76 € + 18,89 € si le second enfant a plus de 14 ans

13. Allocations familiales (famille de 2 enfants ou plus), Service-public.fr, màj 01/04/2025
14. Pour y avoir droit, il faut que la différence entre le plafond de ressources et les revenus du foyer ne dépasse pas 12 fois l’aide touchée.
15. Un étranger peut-il percevoir des prestations familiales en France ? Service-public.fr, 06/09/2024

MONTANT DES ALLOCATIONS FAMILIALES EN FONCTION DES RESSOURCES DU FOYER
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Distinction entre droit de séjour légal et détention d’un 
titre de séjour

La différence entre avoir un droit de séjour légal 
et être bénéficiaire d’un titre de séjour tient au 
fait que le premier désigne une situation où la 
présence d’un étranger en France est conforme 
au droit, même sans posséder de titre de séjour 
formel, tandis que le second implique la déten-
tion d’un document officiel délivré par l’adminis-
tration française reconnaissant expressément ce 
droit. Ainsi, un citoyen de l’Union européenne, un 
mineur étranger ou un demandeur d’asile muni 
d’un récépissé (document prouvant l'enregistre-
ment de votre demande de titre de séjour à la 
préfecture) peut être en séjour légal sans avoir 
de carte de séjour. À l’inverse, un titre de séjour 
constitue une preuve physique et administra-
tive du droit de rester sur le territoire. Toutes les 
personnes titulaires d’un titre de séjour sont en 
séjour légal, mais certaines personnes en séjour 
légal ne détiennent pas nécessairement de titre 
de séjour.

Exemple : un citoyen roumain nouvellement 
arrivé avec deux enfants à charge

• En France : Ce citoyen roumain, en tant que 
ressortissant de l’Union européenne, n’a pas 
besoin de titre de séjour pour résider légale-
ment. S’il peut prouver qu’il est en séjour légal 
(par exemple, avec un contrat de travail ou une 
déclaration de résidence), il pourra avoir droit aux 
allocations familiales pour ses enfants, même 
sans posséder de carte de séjour. La légalité 
de son séjour suffit. En Belgique par exemple, 
ce même citoyen roumain, s’il vient d’arriver, doit 

impérativement demander un titre de séjour 
belge pour être éligible aux allocations. 

Exemple : un ingénieur marocain recruté en CDI 
avec deux enfants à charge

• En France : Cet ingénieur, en tant que travailleur 
extracommunautaire, doit d’abord faire homo-
loguer son contrat par la Direccte. Après cette 
homologation, il doit obtenir un visa long séjour 
valant titre de séjour (VLS-TS) auprès du consulat 
de France au Maroc. Une fois en France, il valide 
son titre de séjour en ligne, ce qui lui permet de 
résider et de travailler légalement. Avec un titre 
de séjour valide, il peut bénéficier des allocations 
familiales pour ses deux enfants, à condition de 
vivre avec eux en France et de s’inscrire auprès 
de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF). La 
régularité de son séjour et la résidence effective 
avec ses enfants sont les critères principaux.

• En Belgique :  ce même ingénieur recruté en 
Wallonie dans un métier en pénurie bénéficie 
d’une procédure simplifiée : son employeur peut 
demander un permis unique (qui fait office de 
permis de séjour et de travail). Une fois le permis 
unique délivré, il peut entrer en Belgique avec un 
visa D. Il doit impérativement détenir ce permis 
unique pour pouvoir prétendre aux allocations 
familiales. Lorsque le permis est en règle et que 
les enfants résident avec lui en Belgique, il peut 
s’inscrire auprès de l’organisme compétent (par 
exemple la caisse d’allocations familiales wal-
lonne) et toucher les allocations familiales.

Les incertitudes de la branche famille

Pour la troisième année consécutive, les magis-
trats de la Cour des comptes ont refusé de 
certifier les comptes de la Caisse nationale 
d’allocations familiales. Le risque d’erreur est 
ainsi évalué à 8 % des prestations accordées 
en 2023, soit 6,3 Mds €. Il s’agit aussi bien de 
trop-perçus que de prestations dues, mais non 

versées. Le montant de la fraude estimée de 
la branche famille est compris entre 4,6 % et 
5,7 % des prestations versées. Cela représente 
entre 3,8 et 4,7 milliards d’euros. La fraude 
détectée en 2024 s’élève à 0,449 milliard d’eu-
ros, en augmentation de 20 % par rapport à 
2023. Pourtant, cela ne représente qu’une infime 
partie de la fraude estimée.
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Comment procèdent les pays 
européens ?

Dans tous les pays étudiés, l’allocation est dis-
tribuée dès le premier enfant (contrairement 
à la France). Il faut résider légalement dans le 
pays concerné. Dans la plupart des cas, les 
allocations sont versées depuis la naissance 

jusqu’à la majorité (plus si l’enfant poursuit 
ses études). Les pays conditionnent souvent 
l’aide à la simple résidence légale. Toutefois, 
le Danemark demande d’avoir vécu ou travaillé 
sur son sol pendant au moins 6 ans au cours 
des 10 dernières années. En Italie, il faut obtenir 
un droit de séjour permanent ou un permis de 
travail de 6 mois. 

Nom Particularités
Conditions 

de 
ressources

Résidence Conditions pour les 
étrangers

Montant 
mensuel

France Allocations 
familiales

Versée partir de 
2 enfants Oui

Résider 
en France 
de façon 
habituelle 

(9 mois par an)

Avoir un droit de 
séjour légal

Plafond 1 : 151,04 €
Plafond 2 : 75,53 €
Plafond 3 : 37,76 €

Belgique Allocations 
familiales

Chaque région 
fédérée dispose 

de son allocation 
familiale depuis 

2019

Non Résider en 
Belgique

Être bénéficiaire d'un 
titre de séjour

± 130 € pour un 
enfant

(dépend des entités 
fédérées)

Pays-Bas Kinderbijslag Payée de façon 
trimestrielle Non Résider aux 

Pays-Bas
Être bénéficiaire d'un 

titre de séjour

0-5 ans : ± 286,45 €
6-11 ans : ± 347,83 €
12-17 ans : ± 409,21 €
(Dépend de l'âge de 

l'enfant)

Italie
 Assegno 

unico e uni-
versale per i 
figli a carico

Composée d'un 
forfait qui peut être 
majoré en fonction 

des conditions 
familiales

Oui Résider en 
Italie

 Avoir un droit de 
séjour permanent ou 

avoir un permis de 
travail d'une durée 

supérieure à six mois

57,5 € minimum
Varie en fonction 

de la composition 
du foyer

Suède Barnbidrag
Pas de demande : 

l'aide est versée 
automatiquement

Non Résider en 
Suède

Être assuré en Suède 
(permis de séjour) ± 108,68

Danemark Børne- og 
ungeydelse

Le montant est 
divisé en deux 
parts chacune 

versée sur le 
compte de l'un des 

deux parents

Oui Résider au 
Danemark

Avoir vécu ou travaillé 
au Danemark 

pendant au moins 
6 ans au cours des 

10 dernières années 

0-2 ans : ± 236,48 €
3-6 ans : ± 187,28 €
7-14 ans : ± 147,33 €
15-17 ans : ± 49,11 €

Allemagne Kindergeld

Peut être 
perçue de façon 

rétroactive pour les 
six derniers mois en 
cas de demande 

en retard

Non Résider en 
Allemagne

Être ressortissant d'un 
Etat communautaire 
ou être en possession 

d'un titre de séjour
255 €

Portugal Abono de 
Família 

Destinée aux 
mineurs de moins 

de 16 ans ou à 
ceux, entre 16 et 

24 ans, étudiant à 
plein temps

Oui Résider au 
Portugal

Être en possession 
d'un titre de séjour 

valide

43,81 € à 186,87 € 
par enfant en 

fonction de l'âge et 
des ressources

Royaume-
Uni

Child 
benefit

Au-delà de 
50 000£ 

de revenus, 
l'allocataire paye 
une "High income 
child benefit tax 

charge"

Non Résider au 
Royaume-Uni

Avoir un titre de 
séjour avec droit de 

résidence

± 30,51 € pour l'aîné
± 20,20 € pour 
chaque enfant 
supplémentaire

 

LES CONDITIONS DE RESSOURCES POUR LES ALLOCATIONS FAMILIALES EN FRANCE ET EQUIVALENTS 
EUROPÉENS

15

La Revue de la Fondation IFRAP - n°268 Étude



V. Aides au logement en France et en Europe : 
quelles sont les règles ?
En France, il existe trois aides pour le logement 
différentes : l’aide personnalisée au logement, 
l’allocation de logement familiale et l’allocation 
de logement sociale. Cela représente chaque 
année plus de 15 milliards d'euros de presta-
tions. Pour y avoir droit, il faut être locataire ou 
sous-locataire de moins de 30 ans. Le loge-
ment, situé en France, doit être la résidence 

principale du demandeur. Le montant de l'aide 
varie en fonction de la composition du foyer 
et de ses ressources. Pour les étrangers, il est 
nécessaire d'avoir le droit de séjourner léga-
lement en France. Plusieurs tentatives visant 
à imposer une durée minimale de résidence 
ont échoué. Dans les autres pays européens, 
les conditions sont plus strictes. En Belgique, 

Distinction entre droit de séjour permanent et non 
permanent

Le droit de séjour permanent se distingue du 
droit de séjour non permanent par sa stabilité 
et son absence de conditions. Un étranger, no-
tamment un citoyen de l’Union européenne ou 
un membre de sa famille, bénéficie d’un droit 
de séjour non permanent lorsqu’il réside lé-
galement en France sous certaines conditions 
(emploi, études, ressources suffisantes, etc.). Ce 
droit peut être retiré si ces conditions ne sont 
plus remplies. En revanche, après cinq années 
de résidence continue et légale en France, 
cette personne peut acquérir un droit de séjour 
permanent, qui n’est plus soumis à ces condi-
tions et qui lui garantit une présence durable 
sur le territoire. Ce droit peut être prouvé, si be-
soin, par une carte de séjour permanent, bien 
qu’elle ne soit pas obligatoire. Le droit de séjour 
permanent ne peut en principe être perdu que 
si la personne quitte la France pour une période 
prolongée, généralement de plus de deux ans.

Exemple :

Maria, citoyenne italienne, décide de s’installer 
au Portugal pour travailler.

• Arrivée et droit de séjour non permanent : À 
son arrivée, Maria doit s’enregistrer auprès des 
autorités portugaises et obtenir une certidão 
de registo de cidadão da União Europeia (cer-
tificat d’enregistrement) parce qu’elle prévoit 
de rester plus de 3 mois. Elle doit justifier qu’elle 
travaille au Portugal, a un contrat de travail et 
une assurance maladie. Son droit de séjour est 
conditionné à son emploi.

• Situation après 3 ans : Maria continue de 
travailler et de résider légalement au Portugal. 
Tant qu’elle conserve son emploi ou ses moyens 
financiers, elle peut renouveler son certificat de 
séjour. 

• Au bout de 5 ans : Après 5 années consécu-
tives de résidence légale au Portugal, Maria 
peut demander une certidão de residência 
permanente (certificat de résidence perma-
nente). Ce nouveau statut lui donne un droit de 
séjour illimité. Elle n’a plus besoin de justifier son 
emploi, ses ressources, ou sa situation d’assu-
rance pour rester au Portugal.

• Perte du droit permanent : Si Maria décide 
de quitter le Portugal pendant plus de 2 ans, 
elle risque de perdre son droit de séjour per-
manent. 

Ahmed, ressortissant marocain, obtient un visa 
de travail au Portugal :

• Droit de séjour non permanent : Il reçoit un 
titre de séjour valable 1 an, lié à son contrat de 
travail. Il doit continuer à travailler pour pouvoir 
renouveler ce titre.

• Après 5 ans de résidence légale et continue : 
Ahmed peut demander un titre de séjour per-
manent, ce qui lui permet de rester au Portu-
gal sans avoir à justifier son emploi ou ses res-
sources.

• Perte du droit permanent : S’il quitte le Portu-
gal plus de 2 ans ou commet un crime grave, il 
peut perdre son titre permanent.
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Espagne, Pays-Bas, Suède, Irlande, Portugal, 
Danemark ou l’Allemagne – exigent que les 
bénéficiaires étrangers soient en possession 
d’un titre de séjour valide ou soient ressor-
tissants d’un État de l’Espace économique 
européen.

Les conditions pour les Français

Pour toucher les APL, il faut être locataire ou 
sous-locataire à la condition d'être âgé de 
moins de 30 ans ou d'être hébergé chez un 
accueillant familial16. Elle est attribuée pour 
un seul logement qui doit être la résidence 
principale du demandeur, occupé au moins 
8 mois par an. Le logement doit évidemment 
être situé en France et respecter les conditions 
de décence17.

Les APL sont attribuées sous conditions de 
ressources. Les plafonds varient en fonction 
du foyer, de la localisation du logement et du 
prix du loyer. En outre, il faut être présent sur 
le territoire au moins 9 mois par an.

Les conditions d’obtention pour les 
étrangers

Pour bénéficier des APL, les étrangers doivent 
justifier d’un séjour long et stable en France. 
L’un de ces documents leur est demandé : visa 
long séjour, carte de résident, récépissé d’une 
demande de renouvellement de titre de séjour, 
autorisation au séjour de plus de 3 mois, titre 
pluriannuel.

Le seul titre de séjour rend éligible aux aides au 
logement. Plusieurs tentatives ont été lancées 
pour exiger une durée de séjour minimale sur 
le territoire français18.

 ●  Avec la loi Immigration certains parlementaires 
souhaitaient durcir les conditions en deman-
dant aux étrangers d’être présents depuis 5 ans 
sur le territoire ou 2 ans et demi s’ils travaillent. 

L’article 19 en question a été censuré par le 
Conseil constitutionnel19. Toutefois, ce dernier 
ne s’est pas réellement prononcé sur le fond 
de la proposition, mais plutôt sur la forme. Cet 
article 19 a été jugé comme étant un « cavalier 
législatif ». Cela signifie que la mesure introduite 
par amendement n’a aucun lien avec le texte. 
L’article est supprimé pour garantir la cohérence 
globale de la loi.

 ●  Une proposition de loi référendaire "visant à 
réformer l’accès aux prestations sociales des 
étrangers", a repris le même article dans le cadre 
de la procédure du référendum d’initiative par-
tagée (RIP). Le Conseil constitutionnel a cen-
suré l’article premier, portant sur les conditions 
de résidence des étrangers, car « les étrangers 
jouissent des droits à la protection sociale, dès 
lors qu’ils résident de manière stable et régulière 
sur le territoire français. »20 L’article est cette fois 
rejeté après une étude.

 ●  Finalement, prenant acte des décisions du 
Conseil des sages, une proposition de loi a été 
déposée au Sénat le 3 février 2025 et trans-
mise à l’Assemblée nationale le 19 mars 2025. 
Elle est actuellement examinée en commission 
des affaires sociales. Le texte prévoit une durée 
minimale de séjour de 2 ans sur le territoire 
français pour bénéficier d’aides sociales21. Mais 
les conventions bilatérales de Sécurité sociale 
font obstacle à cette réforme pour de nom-
breux pays. C’est par exemple le cas avec des 
pays d’Afrique subsaharienne comme l’Algérie 
et le Maroc.

Les différents dispositifs européens

La plupart des pays européens ont un sys-
tème d'aides au logement. Ils exigent un séjour 
légal et régulier sur leur sol. Souvent l'aide est 
conditionnée à un plafond de patrimoine et 
de ressources. Parfois, un loyer maximal est 
fixé, au-delà duquel l'aide n'est plus distribuée. 

16. Aide personnalisée au logement (APL), Service public.fr, 01/01/2025
17. Logement à louer décent, Service public.fr, màj 21/03/2025
18. Proposition de loi créant une condition de durée de résidence pour le versement de certaines prestations sociales, Vie publique.fr, 19/03/2025
19. Conseil constitutionnel, Décision n° 2023-863 DC du 25 janvier 2024
20. Conseil constitutionnel, Décision n° 2024-6 RIP du 11 avril 2024
21. Sénat, Texte n° 83 (2024-2025) adopté par le Sénat le 18 mars 2025 17
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Nom Plafond de patrimoine 
personne seule

Plafond annuel de 
ressources personne seule

Plafond mensuel 
de loyer personne 

seule
Montant 

mensuel estimé

France
Aide 

personnalisée au 
logement (APL)

Prise en compte 
lorsque le 

patrimoine dépasse 
les 30 000 €

5 235 €

Zone 1 : 329,71 €
Zone 2 : 287,35 €
Zone 3 : 269,32 € ≃≃ 225 € en moyenne

Belgique

- Allocation 
loyer (Bruxelles-

Capitale)
- Allocation 

d’attente 
logement 
(Wallonie)

- Huurpremie 
(Flandre)

Ne pas être 
propriétaire ou 

usufruitier d’un bien 
immobilier

- 15 461,53
- 17 000

- 25 850 €

- Non
- Non

- Maison : 611,93 €
Chambre : 

489,54 € 

- 173,67 €
- 125 €

- 152,56 €

Pays-Bas Huurtoeslag 37 395 € Dépend du loyer et de la 
composition du foyer

900,07 € et pour 
les moins de 

23 ans : 477,20 €

Dépend de plusieurs 
facteurs comme le 

lieu et la composition 
du foyer

Espagne Ayuda al alquiler 100 000 pour les 
plus de 65 ans

3 x Indicador público 
de renta de efectos 

múltiples
≃ 21 600 €

600 €
Jusqu'à 40 % du loyer 
(50 % pour les plus de 

65 ans)

Suède
Bostadsbidrag 
till unga (under 

29 år)

Prise en compte 
lorsque le 

patrimoine dépasse 
environ 9 160 €

7 970 € avant impôts ≤ 165,40 € 440 € maximum

Danemark Boligstøtte

- Jusqu'à 118 562 € : 
pas de prise en 

compte
- De 118 562 € à 

237 138 € : 10 % des 
actifs comptabilisés
- 237 138 € et plus : 
20 % des actifs sont 

comptabilisés

Pas de montant 
spécifique mais 

dégressivité graduelle

Pas de montant 
spécifique mais 

dégressivité 
graduelle

157,98 € maximum

Allemagne Wohngeld

Pas de plafond 
défini mais l'autorité 

compétente peut 
demander un extrait 

de compte

Pas de montant 
spécifique mais 

dégressivité graduelle

Dépend des prix 
du marché locatif 

dans chaque 
Länder

370 € maximum

Portugal
Apoio 

extraordinário à 
renda

20 370,40 € 41 629 €

Il faut consacrer 
plus de 35 % 

de ses revenus 
mensuels au 

paiement de son 
loyer

200 € maximum

Royaume-
Uni

Housing benefit 
inclus dans l'Uni-

versal Credit
19 045 €

Jusqu'à un certain 
montant (work 

allowance) pas d'impact
Au-delà, réduction de 

l'UC de 55 % des revenus 
pris en compte

Non, mais 
l'allocataire ne 

percevra jamais 
plus que le 

Local housing 
allowance

Dépend du lieu de 
résidence (Local 

housing allowance)

 

CONDITIONS DE RESSOURCES DES AIDES AU LOGEMENT ET EQUIVALENTS EUROPÉENS
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Nom Résidence Conditions pour les étrangers

France Aide personnalisée au logement (APL) Résider de façon habituelle en 
France Avoir un droit de séjour

Belgique

- Allocation loyer (Bruxelles-Capitale)
- Allocation d’attente logement 

(Wallonie)
- Huurpremie (Flandre)

Résider en Belgique Avoir un titre de séjour valide

Pays-Bas Huurtoeslag Résider aux Pays-Bas Avoir un permis de séjour valide

Espagne Ayuda al alquiler Résider de façon habituelle et 
permanente en Espagne

Être titulaire d'un permis de séjour 
valide

Suède Bostadsbidrag till unga (under 29 år) Résider en Suède
Être ressortissant d'un Etat 
communautaire ou être en 

possession d'un titre de séjour

Danemark Boligstøtte Résider au Danemark
Être ressortissant d'un Etat 
communautaire ou être en 

possession d'un titre de séjour

Allemagne Wohngeld Résider en Allemagne
Être ressortissant d'un Etat 
communautaire ou être en 

possession d'un titre de séjour

Portugal Apoio extraordinário à renda Résider au Portugal

Être ressortissant d'un Etat 
communautaire ou être en 

possession d'un titre de séjour 
(désormais un contrat de travail 
est nécessaire pour s'établir au 

Portugal)

Royaume-Uni Housing benefit inclus dans l'Universal 
Credit Résider au Royaume-Uni

Avoir un droit de séjour 
légal (settled status pour les 

Européens)

 

CONDITIONS DE RÉSIDENCE DES AIDES AU LOGEMENT ET EQUIVALENTS EUROPÉENS
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De quel pays il faut s’inspirer Les propositions de la Fondation IFRAP

Conditions de 
résidence 

Finlande : Résider légalement de façon 
permanente en Finlande

Résider légalement de façon permanente en 
France

RSA
Danemark : Avoir vécu 9 ans, dont 2 ans 
et demi d’emploi régulier, au cours des 

10 dernières années dans le pays

Résider de façon permanente en France et 
justifier d'une durée de résidence de 5 ans pour 

tous 

AAH Suède : Résider en Suède et justifier de 
3 années de résidence depuis l'âge de 16 ans

Résider de façon permanente en France et jus-
tifier d'une durée de résidence de 5 ans depuis 

l'âge de 16 ans

Minimum 
vieillesse

Danemark : Avoir résidé de façon 
permanente au moins 10 ans (entre 15 et 67 

ans). Le taux ne sera plein qu’à
partir de 40 ans de résidence

Résider de façon permanente en France et 
justifier d'une durée de résidence de 10 ans 

pour tous

Allocations
familiales

Danemark : Avoir vécu ou travaillé au 
Danemark pendant au moins 6 ans au cours 

des 10 dernières années
Résider de façon permanente en France

Allocations 
logement

Portugal : Être en possession d'un titre de 
séjour (désormais un contrat de travail est 

nécessaire pour s'établir au Portugal)

Résider de façon permanente en France et 
justifier d'une durée de résidence de 5 ans pour 

tous

Conclusion : les réformes à mettre en œuvre 
pour conditionner les aides sociales

Pour une obligation de résidence de 4 à 5 ans 
afin de toucher des prestations sociales non 
contributives
La question de la conditionnalité des presta-
tions sociales aux étrangers non européens 
à une durée régulière de séjour en France 
est encadrée dans notre droit à la fois par 
la jurisprudence constitutionnelle nationale 
(notamment une décision du 11 avril 202422), 
mais aussi par la jurisprudence européenne 
(CJUE, 29 juillet 2024, C-112/22 et C-223/2223) 
ainsi que s’agissant des enfants présents en 
France quelles que soit leurs conditions d’en-
trée sur le sol national (CJUE, 19 décembre 
2024, C-664/2324). 

Par ailleurs, difficulté supplémentaire, s’ap-
plique un principe de faveur en direction des 
bénéficiaires : une législation plus restrictive 

au niveau européen ne pourra pas prévaloir 
sur la jurisprudence nationale plus favorable 
et inversement. Il est donc essentiel de consi-
dérer l’état des différentes sources de juris-
prudence afin de pouvoir dégager des axes 
de réforme « sécurisés » sur le plan juridique.

Une limite de 5 ans au niveau 
européen, mais écartée au niveau 
français en vertu du principe de 
faveur

Il ressort de la jurisprudence européenne 
(CJUE, 29 juillet 2024 op.cit) que la condi-
tion de résidence posée par la législation 
italienne de 10 ans, dont les deux dernières 

22. CC. DC n°2024-6 RIP du 11 avril 2024, Proposition de loi visant à réformer l’accès aux prestations sociales des étrangers, Non-conformité.
23. CJUE (grande Chambre), 29 juillet 2024, C-112/22 et C-223/22, 
24. CJUE, 19 décembre 2024, Caisse d’allocations familiales des Hauts-de-Seine contre TX, affaire C-664/23. 
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années de manière continue, pour toucher 
le « revenu de citoyenneté », une prestation 
sociale visant à assurer un minimum de sub-
sistance, constituait une discrimination indi-
recte vis-à-vis des ressortissants des pays 
tiers résidents de longue durée, alors même 
que cette condition s’appliquait aux ressor-
tissants nationaux. « Elle affecte principale-
ment les non-nationaux », dans la mesure 
où la directive relative au statut des ressor-
tissants de pays tiers résidents de longue 
durée25 prévoit « une condition de résidence 
légale et ininterrompue de cinq ans sur le 
territoire d’un État membre pour qu’un res-
sortissant de pays tiers puisse avoir le sta-
tut de résident de longue durée.26 » Ainsi la 
durée de résidence maximale autorisée par 
la directive européenne pour bénéficier de 
prestations sociales de toutes natures est de 
5 ans. 

Le Conseil constitutionnel français dans sa 
décision du 11 avril 2024 indique que les dis-
positions de la Constitution « ne s’opposent 
pas à ce que le bénéfice de certaines pres-
tations sociales dont jouissent les étrangers 
en situation régulière sur le territoire français 
soit soumis à une condition de durée de rési-
dence ou d’activité (…) [dès lors que celle-ci] 
ne [soit pas d’une durée] telle qu’elle prive de 
garanties légales ces exigences. » Elle cen-
sure la rédaction de l’article 1 de la propo-
sition de loi  qui conditionnait le bénéfice du 
droit au logement, de l’aide personnelle au 
logement, des prestations familiales et de 
l’allocation personnalisée d’autonomie à une 
durée minimale de résidence stable et régu-
lière en France de 5 ans ou à l’affiliation à un 
régime obligatoire de sécurité sociale au titre 
d’une activité professionnelle en France à 
une durée de 30 mois, étant donné que « les 
étrangers jouissent des droits à la protection 
sociale, dès lors qu’ils résident de manière 
stable et régulière sur le territoire français » 
(§10). 

Le Conseil constitutionnel considère donc 
qu’en « subordonnant le bénéfice de pres-
tations sociales, dont certaines sont au 
demeurant susceptibles de présenter un 
caractère contributif, pour l’étranger en si-
tuation régulière non ressortissant de l’Union 

européenne, à une condition de résidence 
en France d’une durée d’au moins cinq ans 
ou d’affiliation au titre d’une activité profes-
sionnelle d’une durée d’au moins trente mois, 
les dispositions de l’article 1er portent une 
atteinte disproportionnée à ces exigences ». 

Il ressort de la combinaison de la jurispru-
dence européenne et de la jurisprudence 
nationale qu’une durée de 5 ans est licite, 
mais pas davantage, pour conditionner aux 
étrangers en situation légale le bénéfice de 
prestations sociales, puisque cette durée 
correspond à celle imposée par la directive 
relative au statut des ressortissants de pays 
tiers résidents de longue durée. De plus, la ju-
risprudence française applique un principe 
de faveur qui exclut cette durée maximale 
(5 ans ou 30 mois d’affiliation au titre d’une 
activité professionnelle) dès lors que des res-
sortissants de pays tiers à l’Union résident « 
de manière stable et régulière sur le territoire 
français. » Elle n’exclut cependant pas qu’un 
délai spécifique leur soit imposé, mais infé-
rieur au double délai censuré. 

Par ailleurs, une difficulté supplémentaire est 
désormais imposée par la jurisprudence eu-
ropéenne (CJUE, 19 décembre 2024 CAF des 
Hauts-de-Seine contre TX) qui précise qu’un 
État membre ne peut exclure du bénéfice des 
allocations familiales le travailleur étranger 
dont les enfants, nés dans un pays tiers, ne 
justifient pas d’être entrés régulièrement sur 
son territoire. En l’état, les allocations fami-
liales deviennent par principe incondition-
nelles, pour l’ensemble des enfants présents 
sur son territoire, à condition que leurs pa-
rents soient en situation régulière. 

La solution juridique : un alignement 
pour l’ensemble des résidents en 
France sur une durée de 5 ans

Dans le cadre européen, la durée de 5 ans 
de résidence régulière est imposée par la di-
rective du 25 novembre 2003 relative aux res-
sortissants des pays tiers résidents de longue 
durée. La jurisprudence européenne écarte le 
motif selon lequel les nationaux seraient éga-
lement soumis au même critère de durée dé-
rogatoire. La jurisprudence constitutionnelle 

25. Directive 2003/109/CE du Conseil du 25 novembre 2003, relative au statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée. 
26. Dans cette affaire, le législateur européen a considéré que cette période était suffisante pour avoir droit à l’égalité de traitement avec les 
ressortissants des états membres notamment s’agissant des mesures de sécurité sociale, d’aide sociale et de protection sociale. 21
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française s’appuie davantage sur le principe 
d’égalité de traitement entre les citoyens et 
les étrangers (qu’ils soient européens ou tiers 
à l’Union) en situation régulière, pour écar-
ter précisément une durée de résidence de 
5 ans ou d’affiliation de 30 mois (calée pour la 
1ère sur les exigences de la directive de 2003). 
Le Conseil constitutionnel ne dit rien en re-
vanche d’une durée plus courte qu’il autorise, 
mais dans la mesure où elle ne fait pas obs-
tacle à « la mise en œuvre d’une politique de 
solidarité nationale en faveur des personnes 
défavorisées. » (§9).

Le fait d’imposer un critère uniforme de ré-
sidence régulière de 5 ans pour ouvrir le 
bénéfice des prestations non contributives 
à l’ensemble des personnes présentes sur le 
territoire national, qu’elles soient citoyennes 

ou non, élimine le grief qui pourrait être sou-
levé d’une atteinte au principe d’égalité de 
traitement entre nationaux et non natio-
naux. La durée de 5 ans est celle posée par 
la directive européenne de 2003 relative 
aux résidents de longue durée. Elle fait ce-
pendant porter un risque juridique, car elle 
est identique à la durée censurée par la ju-
risprudence du Conseil constitutionnel du 
11 avril 202427. Une durée de 4 ans pourrait 
être une alternative choisie. En serait ce-
pendant exclues les allocations familiales 
en vertu de la jurisprudence européenne 
du 19 décembre 2024, qui conduit à recon-
naître l’inconditionnalité de leur bénéfice sur 
le simple critère de résidence, régulier ou non 
des enfants, lorsque les représentants légaux 
sont en situation régulière.

27. Par définition, les prestations sociales non contributives, ressortissant d’une logique assistancielle, ne peuvent pas inclure les prestations 
subordonnées à des droits ouverts par affiliation à la Sécurité sociale pour les travailleurs. La censure pour une durée d’affiliation de 30 mois pour 
des prestations à caractère contributif est donc exclue par nature de cette proposition, elles suivent au contraire une logique assurantielle. 22
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Combien la France compte 
d'effectifs publics en plus 
par rapport à la moyenne 
européenne ?
Par Samuel-Frédéric Servière

Il n’est pas simple de répondre à 
cette question dans la mesure où 
des statistiques longues sont peu 
abondantes ni exhaustives. Il apparaît 
qu’entre 2019 et 2021, la France est 
restée stable par rapport aux autres 
pays de l’UE, avec une part de l’emploi 
public passant de 21,31 % à 21,13 %. 
Soit entre 933.000 et 1,4 million de 
plus selon différentes modalités de 
chiffrage. Cependant, le faire baisser 
au niveau de l’Allemagne supposerait 
de supprimer près de 1,8 million 
d’agents publics.

Une mesure de l’emploi public 
indirect – la France 7e en Europe :

Il n’existe pas de données régulièrement mises 
à jour d’Eurostat sur l’emploi public dans les 

différents pays de l’Union européenne. On dis-
pose cependant d’indicateurs indirects comme 
la part de l’emploi public au sein de l’emploi total.  
Dans un document de travail récent réalisé par 
l’OCDE1, il est cependant possible d’y voir un peu 
plus clair. Il peut être également complété par 
les bases de données de l’OIT, mais celles-ci ne 
sont pas complètes, loin s’en faut. Nous avons 
donc procédé de manière indirecte à partir des 
données livrées tous les deux ans par la publi-
cation de l’OCDE « government at a glance ». 
Il est non seulement possible d’effectuer des 
comparaisons pertinentes entre pays, mais 
aussi d’isoler la part des écarts provenant de 
la structure de l’emploi au sein de la population 
totale (population active plus importante par 
exemple, etc.) et la part relevant de choix poli-
tiques (nombre anormalement élevé d’emploi 
public, effet de périmètre des activités consi-
dérées comme publics, etc.). 

1. A. Lupi, N. Handlos Thomassen, N. Nolan Flecha, Size and composition of public employment: data, sources, methods and gaps, Working Paper 
n°76, 2024. 

PART DE L'EMPLOI PUBLIC DANS L'EMPLOI TOTAL 2019-2021

Source : Eurostat, avec OIT-ILO (Government at a glance 2023) OCDE 
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La France est le 7e pays disposant de la plus 
forte proportion d’employés dans le secteur 
public au sein de l’emploi total. Elle affichait 
une proportion d’emplois publics de 21,31% 
de l’emploi total en 2019 et 21,13% de l’emploi 
total en 2021. Sur la période, la France est 
en outre le seul pays européen examiné der-
rière la Pologne à afficher un taux d’agents 
publics en recul par rapport à l’emploi du 
secteur privé, soit -0,19 point contre -0,4 point 
pour Varsovie. 

Un niveau cependant inédit d’agents 
publics par rapport à ses principaux 
voisins :

Ce qui frappe cependant pour la France, 
c’est la très forte proportion en valeur abso-
lue du nombre de ses agents par rapport 
au reste de l’Europe. Ainsi, la France affiche 
5,65 millions d’emplois publics en 2021 contre 
4,34 pour l’Allemagne, soit 30% de plus alors 
même que la taille de la population française 
est 18,5% plus faible : 83,2 millions d’habitants 
en 2021 pour l’Allemagne contre 67,84 millions 
pour la France.  

Cette situation est due à des effets de périmètre 
des administrations publiques différents entre 
les deux pays : l’importance de l’Éducation 
et de la Santé qui n’est pas classifiée au sein 
des administrations publiques en Allemagne 
contrairement à la France. Mais il faut aussi 
tenir compte des effets de structure (niveau 
d’emploi dans la population totale).

Et si la France s’alignait sur l’Allemagne 
ou le reste de l’Europe ? :

Si maintenant la France est comparée aux 
autres pays européens (échantillon OCDE 
hors UK), soit 22 autres pays de l’UE + Suisse et 
Norvège), les chiffres diffèrent que l’on prenne 
en compte ou non les effets de structure et les 
effets de périmètre :

EMPLOIS DANS LE SECTEUR PUBLIC DANS LES DIFFÉRENTS PAYS D'EUROPE (HORS UK) en millions en 2019 et 
2021

Source : Eurostat et calculs de la Fondation IFRAP, juin 2025
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Entre 2019 et 2021, le nombre d’agents travail-
lant dans le secteur public (ci appelés dans le 
tableau « fonctionnaires » au sens large) aug-
mente toutes administrations confondues de 
3.000 agents environ. 

Si la France avait le même nombre de fonction-
naires que l'Allemagne en % de l’emploi public - 
toutes choses égales par ailleurs - elle emploie-
rait 2,67 millions d'agents publics en moins. Si 
l'on neutralise l'effet de la moindre population 
active par rapport à son voisin d'outre-Rhin, cela 
enlève à cet écart initial près de 885.000 agents. 

En adoptant la perspective la plus restrictive : si 
la France avait le même nombre de fonction-
naires que sa voisine l’Allemagne, elle aurait 
1,79 million d’agents publics en moins en 2021, 
compte tenu du différentiel de population en 
emploi entre les deux pays. 

Si maintenant la France avait le même nombre 
de fonctionnaires que la moyenne de notre 
échantillon européen (France incluse, soit UE 
23+2), la France aurait en 2021 des effectifs 
plus faibles de 1,2 million d'agents publics. Mais 
si l'on retraite ce résultat pour en déduire les 
effets du moindre taux d'activité en France, 
cela retrancherait à ce premier résultat près 

de 410.000 agents publics. En conséquence la 
France aurait des effectifs d’agents publics plus 
faibles de 804.000 agents en 2021.

Enfin, si maintenant la France avait le même 
nombre de fonctionnaires que la moyenne de 
notre échantillon européen hors France (UE 
22+2), elle présenterait une population d'agents 
publics inférieure de 1,41 million par rapport à la 
situation actuelle. Mais là encore en réalisant 
un retraitement du différentiel de population 
en emploi (ce qui revient à tenir compte du 
taux d'activité), la France aurait des effectifs 
en baisse de 933.000 agents par rapport à la 
situation actuelle. 

D’une façon générale en 3 ans, les écarts se 
rétrécissent d’environ 100.000 à 130.000 agents 
entre la France et ses principaux voisins en pro 
forma après retraitements. Cela montre que les 
autres pays tendent à augmenter le nombre 
de leurs agents publics plus rapidement que 
la France sur la période. Cela ne préjuge en 
rien de la séquence suivante : 2021-2023 pour 
laquelle nous n’avons pas encore d’informations 
comparées disponibles. La mise à jour devrait 
intervenir lorsque Government at glance 2025 
de l’OCDE paraîtra, plus tard dans l’année. 

Source : OCDE, Eurostat, et calculs Fondation IFRAP juin 2025

France 2019 2021 Évolution

Nombre de fonctionnaires 5 650,59 5 653,51 2,93

Écart par rapport à l'Allemagne si la France 
avait la structure d'emploi de l'Allemagne -2 829,88 -2 675,18 154,70

dont lien avec le niveau de la population en 
emploi par rapport à la population totale -938,75 -884,84 53,91

dont effets de recrutements et de périmètre -1 891,13 -1 790,33 100,80

Écart par rapport à la moyenne de l'Europe (UE 23 + 2) -1 344,19 -1 214 03 130,16

dont lien avec le niveau de la population en 
emploi par rapport à la population totale -422,16 -409,91 12,25

dont effets de recrutements et de périmètres -922,03 -804,12 117,91

Écart par rapport à la moyenne de 
l'Europe hors France (UE 22 + 2) -1 557,42 -1 409,17 148,24

dont lien avec le niveau de la population en 
emploi par rapport à la population totale -489,13 -475,80 13,33

dont effets de recrutements et de périmètre -1 068,29 -933,38 134,91

COMPARAISON FRANCE/ALLEMAGNE/UNION EUROPÉENNE
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« Faire une année blanche  
est la seule option crédible 
possible » 1
Par Agnès Verdier-Molinié

Faire une « année blanche », idée 
simple a priori, ne consiste-t-il pas 
au fond à se débrancher le cerveau 
sans chercher à réformer ?

Pas du tout ! C'est en réalité la seule option 
crédible possible quand on n'a pas de majorité 
et un risque permanent de motion de censure 
qui empêche de faire des réformes structurelles. 
L'idée est de projeter les dépenses de 2026 
comme si on n'avait ni croissance ni inflation. 
En 2025, les dépenses publiques vont atteindre 
en fin d'année 1 700 milliards d'euros. Par rap-
port à 2024, 30 milliards d'euros d'économies 
étaient annoncés, mais, en fait, les dépenses 
publiques ont encore augmenté en valeur de 
40 milliards d'euros. Cela montre que, même 
quand on dit qu'on freine les dépenses, elles 
augmentent ! 

Nous devons maintenant faire comme l'ont fait 
la Suède, l'Allemagne ou les Pays-Bas : geler 
en valeur les dépenses pour faire vraiment des 
économies. Cela veut dire qu'il faut rester en 
2026 à 1 700 milliards de dépenses maximum, 
toutes administrations publiques confondues. 
C'est là que l'on mesure que cette idée d'année 
blanche n'est pas si « stupide » qu'il y paraît, 
car si on peut geler certaines dépenses, ce 
n'est pas possible pour toutes les dépenses.

Quelles dépenses peut-on geler ?

D'abord, les 390 milliards d'euros des retraites ; 
ensuite la masse salariale publique pour 
300 milliards d'euros (hors compte d'affectation 

spéciale pensions); enfin les environ 140 milliards 
d'aides sociales sous conditions de revenus 
(APL, RSA, AAH , allocations familiales...). Cela 
fait un total autour de 830 milliards d'euros 
dont on peut geler l'évolution pour l'année pro-
chaine. Cela ne signifie pas d'indexation pour 
les minima sociaux et les pensions de retraite. 

Pour la fonction publique, il s'agit de ne pas 
augmenter la valeur du point, mais aussi de 
bloquer l'avancement des agents, ce que l'on 
appelle dans le jargon le GVT (et bien entendu 
la garantie de pouvoir d'achat aussi). Selon 
nos calculs, on arrive en gelant ces dépenses, 
avec une inflation prévue à 2% par la Banque 
de France pour 2026, à un montant de 16,6 mil-
liards d'euros d'économie.

Quelles autres dépenses peut-on 
réduire ?

Pour arriver à 40 milliards d'économies, il nous 
manque encore environ 23,5 milliards. Les col-
lectivités locales et la Sécurité sociale doivent 
participer à l'effort. Sur la période 2019-2025, 
leurs dépenses ont plus augmenté proportion-
nellement que celles de l'État. Il faut contractua-
liser de nouveau avec les collectivités comme 
l'avait fait Edouard Philippe quand il était à 
Matignon pour freiner leurs dépenses de fonc-
tionnement. Avec un objectif de 6 milliards 
d'économies. 
Sur les agences de l'État, on peut ponctionner 
2,5 milliards de trésorerie. Et geler aussi leurs 
embauches pour 700 millions d'euros d'éco-
nomies. Freiner plus largement les embauches 

1. Cet entretien a été publié dans le journal l'Opinion ce mercredi 4 juin 2025
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publiques avec une règle de non-remplacement 
pour les embauches non prioritaires de l'État 
et des collectivités (hors justice, sécurité inté-
rieure et défense) pour 2 milliards d'économies. 
Sur le volet des dépenses de santé, il faut s'atta-
quer à l'absentéisme. Les indemnités journalières 
dans le secteur privé et le secteur public coûtent 
tout de même plus de 30 milliards d'euros par 
an. L'absentéisme des agents publics coûte 
quasiment aussi cher que l'absentéisme dans 
le privé alors que 18% des salariés travaillent 
dans le public. Il faudrait arrêter le système 
d'autoassurance pour les employeurs publics, 
passer par la Sécu et appliquer deux jours de 
carence d'ordre public donc non remboursables 
à tous les salariés assurés pour économiser 2 
milliards d'euros. D'autres pistes peuvent être 
explorées. En matière de transports sanitaires, 
nous sommes dans une situation absurde où ces 
transports sont mieux remboursés en moyenne 
(93%) qu'une consultation chez un médecin 
(65%). Si l'on rembourse le transport sanitaire 
au niveau de la consultation en ville, on peut 
économiser 2 milliards d'euros. Il faudrait aussi 
mettre en place la réforme de l'assurance-chô-
mage de Gabriel Attal, qui prévoyait 3 milliards 
d'économies. 
Sur le volet des minima sociaux, en attendant 
l'allocation sociale unique plafonnée, on peut 
déjà supprimer la prime de Noël et l'allocation 
de rentrée scolaire en la remplaçant par des 
kits de fournitures scolaires cofinancées par 
du mécénat privé (2,5 milliards d'économies). 
Supprimer le pass’culture et le pass’colo pour 
470 millions d'euros en tout. Il faut aussi inter-
roger les dépenses d'intervention de l'État : 
aides à la rénovation énergétique. On pourrait 

économiser au moins 1 milliard en remplaçant 
MaPrimeRénov’ par un crédit d'impôt. Quant 
aux subventions aux associations, les réduire 
toutes de 5% revient à économiser un peu plus 
de 1 milliard d'euros.

Faut-il aussi geler les barèmes 
d'impôt ? 

Certainement pas ! Nous sommes arrivés à un 
maximum sur les impôts , taxes et cotisations. Il 
n'est pas possible de les augmenter davantage. 
L'année blanche, c'est pour trouver 40 milliards 
de baisses de dépenses. Pas pour continuer 
dans la fuite en avant sur les impôts. En 2025, il 
y aura à peine 3 milliards d'euros d'économies, 
alors qu'il y a 27 milliards de hausses d'impôts! 
C'est exactement l'inverse qu'il faut faire, en 
faisant porter à 100% l'effort d'ajustement sur 
la réduction des dépenses et en diminuant en 
simultané l'impôt. Et ce, le plus vite possible. 
Car n'oublions pas que nous devons baisser 
les dépenses non seulement pour faire baisser 
le déficit public et éviter une crise de la dette, 
mais encore pour rétablir la compétitivité de 
nos entreprises pour créer de l'emploi et... des 
recettes publiques. L'étude que nous avons 
publiée à la Fondation IFRAP montre que si 
nous baissons nos dépenses publiques en bais-
sant en simultané la pression fiscalo-sociale 
sur les créateurs de richesse (entrepreneurs et 
entreprises), on génère de la croissance mar-
chande qui pallie au caractère récessif de la 
baisse de dépense. Si l'on monte les impôts en 
même temps, on aura au contraire un double 
caractère récessif !



En l’espace de deux exercices 
budgétaires, l’Italie vient d’opérer un 
spectaculaire redressement de ses 
finances publiques. Après avoir affiché 
un déficit de 7,2 % du PIB en 2023, 
le pays a ramené ce solde à 3,4 % 
en 2024. Conjuguée à cette trajectoire, 
la dette publique se contracte de 155 % 
du PIB à 135,3 % entre 2022 et 2024, ce 
qui lui a valu des félicitations du Fonds 
Monétaire International. L’exemple 
italien démontre qu’une combinaison 
d’efforts budgétaires et de réformes 
de fond peut rapidement restaurer la 
soutenabilité de la dette et redonner 
de la marge de manœuvre à l’action 
publique. 

La Fondation IFRAP recense ainsi quatorze 
mesures (rationalisation des dépenses sociales, 
privatisations sélectives, lutte renforcée contre 
l’évasion fiscale, réforme du marché du travail, 
etc.) qui ont permis à l’Italie de réduire son 
déficit et sa dette.

Mesures de réductions des dépenses

1. Relance de la spending review

Dans le projet de plan budgétaire 2024, où est 
détaillée la politique budgétaire du gouverne-
ment pour la période triennale 2024-2026, le 
gouvernement italien a exigé des plafonds de 
dépense pluriannuels par ministère. La spending 
review 2024-26 fixe des plafonds triennaux par 
ministère et exige des « relazioni di revisione 
» (rapport de révision)1. Les économies votées 

sont prévues à 1,2 Mds € (2024), 3,4 Mds € (2025), 
5,7 Mds € (2026).

2. Décrue du Super Bonus 110 %

Le Super Bonus 110% est une réforme où l’État 
s’engage à rembourser aux particuliers ou aux 
copropriétés 110% des dépenses éligibles de 
rénovations énergétiques. Cette réforme visait 
à relancer le secteur de la construction et de la 
rénovation, notamment des projets d'isolation 
thermique ou de panneaux solaires. Le coût 
projeté a grimpé à près de 160 milliards d’euros 
en seulement quatre ans, pesant lourdement 
sur les comptes publics italiens. Une réduction 
graduelle de ces dépenses s’effectue afin de 
corriger les dépenses fiscales. Le crédit a été 
ramené à 90 % (2023), 70 % (2024) puis 65 % 
(2025), ce qui a réduit la facture budgétaire 
de 140 Mds à 99 Mds € (-41 Mds)2.

3. Conditions plus strictes pour les retraites, 
le “quota 103”: 1,1 Md€ d'économie 

Initialement, ce quota permettait un départ 
anticipé à la retraite à 62 ans avec 41 ans de 
cotisation. En 2024, l'État italien a choisi de 
plafonner le montant de la pension à 4 fois le 
minimum (par rapport à 5 avant) et un allon-
gement des délais d’attente3. Dès le 1er jan-
vier 2025, le montant mensuel ne pourra pas 
dépasser quatre fois le montant de la pension 
minimale (2 394,44 € en 2024) jusqu'à ce que le 
bénéficiaire atteigne l'âge légal de la retraite 
de 67 ans, Cette mesure a réduit la dépense 
de 2024 d’environ 1,1 milliard d’euros et pousse 
l’accès total aux bénéfices de retraite à 67 ans. 

1. Parlement italien
2. Documentation Économique et financière du CeRDEF
3. L'Institut National de Prévoyance Sociale en Italie28
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Les 14 mesures qui ont 
permis à l'Italie de redresser 
ses comptes publics
Par Alma de La Tournelle



4. Réforme de la justice civile

Cette réforme doit permettre de déconges-
tionner les tribunaux, accélérer le processus de 
justice et moins de dépenses sur le système de 
justice civile4. La durée moyenne d’un procès 
civil de troisième degré était estimée à 2008 
jours (5 ans et 6 mois) contre 2512 jours en 2019, 
soit une réduction de 20,1% depuis les réformes 
du PNRR. L’objectif était d’atteindre une baisse 
de 40% d'ici juin 2026. Même si l'objectif semble 
hors d’atteinte, la réduction de 20,1% de temps 
passé démontre un rythme de réduction de 
dépenses non négligeable.

5. Digitalisation & Généralisation de SPID/CIE

En 2024, la généralisation de SPID/CIE revient 
à déplacer les données de l'administration 
publique locale vers une infrastructure cloud 
sécurisée, permettant à chaque administra-
tion de choisir librement parmi un ensemble 
d’environnements cloud publics certifiés . Les 
chiffres estimant des économies sont encore 
non publiés, mais pointent vers moins de ges-
tion administrative, de délais de permis, et de 
contrôles d’identité.

À titre de comparaison, l’Italie n’est pas la seule 
à adopter des systèmes centraux d’identité 
numérique. Leur adoption croît considéra-
blement au fur et à mesure que la population 
adopte une identité civile numérique.

6. Le Jobs Act & renforcement de politiques de 
l’emploi: 470 M€ d'économies

En Italie, le CDI est à “protection croissante”, 
prévoyant que la protection contre le licen-
ciement (indemnités et procédures) augmente 
avec l’ancienneté du salarié. La favorisation 
du CDI se traduit par une baisse sensible des 
recrutements en contrats temporaires, ce qui 
générait une proportion élevée de dépenses de 
précarité (indemnités de chômage, réallocation 
travail, gestion administrative). En stabilisant 
davantage les parcours professionnels et en 
rapprochant plus efficacement les demandeurs 
d’emploi des postes vacants, la combinaison CDI 

à protection croissante et les politiques d’em-
ploi poussées ont permis, en 2024, de réduire le 
coût global de la précarité et du chômage tout 
en augmentant les recettes sociales et fiscales, 
participant ainsi au redressement budgétaire 
italien. En 2024, la combinaison du contrat à 
durée indéterminée “à protection croissante” 
et du renforcement des politiques actives de 
l’emploi a dégagé un gain net pour les finances 
publiques d’environ 470 millions d’euros.

7. Sortie progressive des aides d’énergie : 
2 Mds € d'économies

En 2024, l’Italie a entamé le retrait progressif des 

Pays Système Identité numérique % de la population ayant une 
identité numérique en 2023

Croissance d'adoption 
entre 2022-2023

France FRANCE CONNECT 60% +15%

Italie SPID 54% +11%

Portugal CHAVE MOVEL DIGITAL 42% +13%

Allemagne eID on National Identity card 10% +1%

Belgique ITSME 56% +10%

Pays-Bas DIGID 95% +0%

Source : Digital Innovation Observatories of the School of Management of Polytechnic University Milano

4. Site Web officiel du Plan national de relance et de résilience “Italie demain”
5. Commission Européenne 29

La Revue de la Fondation IFRAP - n°268 Finances publiques



mesures de soutien à l’énergie mises en place 
pendant la crise sanitaire (remises sur la facture, 
plafonnement des prix, ristournes fiscales), et 
ne maintient qu’une aide aux ménages les plus 
vulnérables. Selon le ministère de l’Économie 
et des Finances, ces dispositifs exceptionnels 
représentaient encore près de 0,4 % du PIB 
en 2023, mais leur prolongation au-delà de 
2024 n’était plus soutenable pour les comptes 
publics. L’OCDE souligne que le coût cumulé 
de ces subventions, tout en ayant protégé la 
demande intérieure, contribue à creuser le 
déficit structurel et à retarder la normalisation 
du marché de l’énergie. En limitant les aides 
aux seuls ménages identifiés comme vulné-
rables6 (revenus très faibles, bénéficiaires de 
minimas sociaux, familles nombreuses), l’État 
italien réalise une économie nette d’environ 2 
milliards d’euros sur l’exercice 2024.

8. Loi annuelle pour le marché et la concur-
rence 2022-2023: 205 M€ d'économies
 
Cette loi annuelle de la concurrence 2022-2023 
exige une ouverture des marchés locaux (taxis, 
réseaux gaz) afin de stimuler la concurrence 
et générer des gains budgétaires7. L’Autorità 
Garante della Concorrenza e del Mercato 
(AGCM) a vu ses prérogatives élargies, lui per-
mettant d’examiner des opérations de concen-
tration « sous-seuils » et d’imposer des remèdes 
structurels dans des secteurs clés (énergie, 
télécoms, transport maritime). En 2024, l’AGCM 
a ainsi ouvert 28 enquêtes sur ces concentra-
tions et assorti 9 opérations de conditions de 
cession, engendrant environ 120 M€ de gains 
de concurrence. D’autre part, la suppression 
des plafonds de licences de taxis a permis à 
Rome, Milan et Naples d’émettre 3 500 nouvelles 
licences (+ 15 % du parc), ce qui a entraîné une 
baisse moyenne des tarifs de 8 % (course type 
de 10 km à Rome passant de 15,20 € à 14 €). 
Cela a dopé les recettes locales de TVA et IRAP 
de 18 M€ en 2024 . Parallèlement, la simplifica-
tion du régime des concessions énergétiques 
(réduction des délais d’attribution de 150 à 
90 jours pour le gaz) a fait chuter de 12 % les 
tarifs HT/km de distribution, économisant des 
centaines de millions d’euros aux collectivités et 

consommateurs. Enfin, l’obligation de mise en 
concurrence des services locaux (eau, déchets, 
transports publics) a généré une baisse de 
15 % du prix de l’eau, 11 % du TARI et 12 % du 
coût kilométrique des bus en 2024, produisant 
environ 95 M€ d’économies pour les budgets 
locaux. Globalement, ces mesures ont renforcé 
l’efficience des marchés, accru la perception 
de recettes fiscales (amendes, meilleure col-
lecte de TVA) de quelque 205 M€ en 2024 et 
contribué à la réduction du déficit, consoli-
dant ainsi la trajectoire d’assainissement des 
comptes publics italiens.

Mesures en recettes

9. Facturation électronique généralisée (SdI)

Afin d’assurer le respect des obligations fiscales 
et lutter contre la fraude, chaque facture doit 
obligatoirement transiter par le Sdl8. Selon 
l’Italie, cette réforme a simplifié le processus 
de facturation et peut suivre en temps réel 
des performances des entreprises en matière 
de gestion des flux de trésorerie.

En 2019, la Cour des comptes italienne a estimé 
que l’Administration fiscale a pu récupérer 6 
milliards d’euros de fraude grâce à la mise en 
place du Sdl. De 2018 à 2022, la fraude TVA 
est passée de 21,6 % (2018) à 10,6 % (2022), soit 
16,3 Mds € récupérés sur ces quatre années. À 
présent, depuis le 1er janvier 2024, même, les 
microentreprises doivent émettre des e-fac-
tures, soit près de 2,1 M de microentreprises. 
Des chiffres estimant les économies de 2024 
ne sont pas encore disponibles, mais seront les 
fruits d’efforts de lutte contre la fraude fiscale 
déjà entamés depuis plusieurs années.

10. La Réforme IRPEF: 4-5 Mds € d'économies

La réforme IRPEF est un impôt sur le revenu 
des personnes physiques. La réforme a visé à 
modifier les tranches d’imposition passant de 
4 à 3. IRPEF à 3 tranches: 23 % jusqu’à 28 000 €, 
35 % jusqu’à 50 000 €, 43 % au-delà. Cela 
permet de supprimer plusieurs niches fiscales 
(notamment celles jugées moins efficaces pour 

6. Économie et Finance, Site Union Européenne
7. Gazette officielle de la République Italienne
8. Ministère Économie et Finances30
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la croissance ou favorisant l’évitement fiscal), 
ce qui devait dégager un gain de l’ordre de 
4 à 5 milliards d’euros dès 20249.

11. Interconnexion des systèmes fiscaux et 
sociaux pour remédier à l’évasion fiscale

Grâce à l’interconnexion des systèmes fiscaux et 
sociaux - l’Agenzia delle Entrate (AdE) et l’INPS 
(Institut National de la Sécurité Sociale) - les 
deux corps échangent leurs bases de données 
afin de disposer de toutes les informations sur 
les revenus déclarés. Les mécanismes mis en 
place comprennent: des Déclarations précom-
plétées, des échanges interadministration et 
des outils de data mining10. En 2021, l’évasion 
fiscale et la fraude aux cotisations sociales 
ont coûté à l’Italie environ 83,6 milliards d’eu-
ros11. Des estimations des économies fassent 
n’existent pas à ce jour, mais promettent un 
renforcement de la lutte contre l’évasion fiscale.

12. Programme de privatisations 2024-2026 : 
20 Mds € d'économies

La NADAF (Nota di Aggiornamento del 
Documento di Economia e Finanza) fixe l’ob-
jectif de céder, entre 2024 et 2026, des parti-
cipations pour un montant total de 20 milliards 
d’euros (soit environ 1 % du PIB), afin de générer 
des recettes. Parmi les groupes publics cédés: 
Monte Dei Paschi di Siene (MPS), Poste Italienne, 
L’ENI, Ferrovie dello Stato, ITA Airways… 

13. Renforcement de la Digital Services Tax : 
80 M€ d'économies

En 2025, l’Italie a supprimé le seuil de chiffre 
d’affaires de 5,5 millions d’euros précédemment 
requis pour l’application de la Digital Services 
Tax (DST) à 3 %, de manière à inclure dans son 
assiette fiscale l’ensemble des entreprises 
offrant des services numériques sur son ter-
ritoire, y compris les plus petites plateformes, 
élargissant le chiffre à plus de 1  600 entreprises. 
Autrefois réservée aux sociétés générant au 
moins 5,5 M€ de revenus en Italie, la DST s’ap-
plique désormais dès le premier euro perçu sur 
toute prestation numérique (publicité en ligne, 
places de marché, services de recommanda-
tion, etc.). D’après EY Tax News et PwC, cette 
extension devrait procurer un supplément de 
recettes de l’ordre de 80 millions d’euros en 
2025, consolidant ainsi les ressources fiscales 
et soutenant de manière directe l’assainisse-
ment du solde public italien.

14. L'Italie a créé “rientrio dei cervelli” (retour 
des cerveaux) pour attirer les entrepreneurs 
étrangers 

L’Italie devient une destination attractive pour 
les entrepreneurs. L’Italie possède un dispositif 
fiscal, dit “rientrio dei cervelli” (retour des cer-
veaux) permettant aux entrepreneurs ou aux 
fortunés étrangers qui transfèrent leur résidence 
fiscale en Italie de profiter d'un impôt sur le 
revenu forfaitaire plafonné de 200.000 euros. 
La taxation en matière de succession - et donc 
de transmission des entreprises - est aussi 
beaucoup plus faible: le taux qui s'applique en 
ligne directe est de 4 % après une exonération 
jusqu'à un million d'euros.

9. PwC 
10. Syndicat des industriels et des entreprises 
11. Révision des comptes par l’ISTAT 31
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Référendum budgétaire ? 
L’exemple des votations 
suisses
Par Ambroise Genet

De tous les pays européens, la Suisse 
a un système politique à part. Son 
fonctionnement en démocratie directe 
confère un pouvoir très important au 
peuple.

Environ quatre fois par an, les citoyens sont in-
vités à s’exprimer sur des projets de loi lors de 
votations. Ces dernières interviennent lorsque 
les parlementaires ou les citoyens souhaitent 
modifier la Constitution — ce qui requiert 
100 000 signatures en 18 mois — ou pour 
contester un projet de loi, avec 50 000 signa-
tures en 100 jours.

Le Premier ministre, François Bayrou, a évo-
qué la possibilité de recourir au référendum 
pour redresser les finances publiques fran-
çaises. Il est intéressant de se pencher sur 
certaines votations suisses pour éventuelle-
ment s’en inspirer. L'adoption du frein à l'en-
dettement par votation (approuvé à 84,7 %) 
et la suppression du statut des fonctionnaires 
(adoptée à 66,8 %) sont particulièrement 
éclairantes.

Le système de votations

Le pays propose trois types de votations1 : 
l’initiative populaire, le référendum facultatif 
et le référendum obligatoire.

L’initiative populaire est proposée par un 
groupe constitué d’au minimum 7 et au maxi-
mum 27 citoyens. Le but de ce type de vota-
tion est de modifier la Constitution fédérale. 
Le groupe, ainsi formé, est érigé en comité 
d’initiative et dépose son projet à la Chan-

cellerie fédérale. Concernant le contenu du 
projet, la liberté est grande ; il peut s’agir d’un 
ajout, d’une modification ou d’une suppres-
sion d’un article. Le comité peut aussi re-
mettre en question la Constitution dans son 
entièreté lors d’une révision générale. L’ad-
ministration fédérale examine le texte pour 
juger de sa recevabilité. Les critères sont la 
cohérence formelle, la présence d'un unique 
sujet, le respect du droit international et la 
probabilité pour le projet d’être exécuté. Si 
l’avis est favorable, le comité d’initiative a 18 
mois pour récolter 100 000 signatures par-
mi les citoyens. Le conseil fédéral organise la 
votation populaire et le parlement peut pro-
poser un contre-projet. Pour être voté, le texte 
doit obtenir la double majorité du peuple et 
des cantons. Si c’est le cas, le Parlement est 
tenu de voter une loi d’application pour mo-
difier la Constitution.

Le référendum facultatif est aussi proposé 
par des citoyens, mais cette fois pour s’op-
poser à une loi, un arrêté fédéral ou un trai-
té international débattu par le Parlement. 
Chaque citoyen peut lancer le référendum et 
doit alors récolter 50 000 signatures en 100 
jours. En cas de recevabilité, le Conseil fédéral 
organise la votation qui, pour être adoptée, 
ne requiert qu’une majorité simple (du peuple 
seulement).

Enfin, le référendum obligatoire a lieu lorsque 
le parlement souhaite effectuer une révision 
constitutionnelle. En cas de double majorité, 
la Constitution est modifiée, sinon, elle reste 
inchangée.

1. Les votations, comment ça marche ?, RTS, 10/11/2017 
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La question posée au peuple est généra-
lement « Acceptez-vous la loi du [date] 
concernant [sujet] ? » Pour aider les citoyens 
à voter en ayant tous les éléments, le Conseil 
fédéral met à disposition une note explica-
tive2 du projet qui décrit les éléments en sa 
faveur et ceux en sa défaveur.

Le frein à l’endettement 

Le 2 décembre 2001, les Suisses ont massi-
vement dit oui (84,7 %) à un frein à l’endet-
tement constitutionnel. Un référendum mar-
quant en matière de rigueur budgétaire3. 
Selon ce dispositif, les dépenses de l’État ne 
doivent pas dépasser ses recettes. Le Conseil 
fédéral (organe exécutif) et le Parlement sont 

désormais limités dans les dépenses qu’ils 
peuvent engager.

De ce fait, si le parlement souhaite engager 
des dépenses publiques plus importantes, il 
est soit limité par le montant actuel des re-
cettes, soit contraint de les augmenter. Il en 
va de même pour la diminution des impôts. 
Si le parlement choisit de baisser la pression 
fiscale, il doit diminuer les dépenses de façon 
simultanée.

Le frein est calculé sur l’ensemble d’un cycle 
économique. Les déficits, courants en temps 
de crise, s’équilibrent avec les excédents dé-
gagés en conjoncture haute.

Comme le montre le graphique de la dette 
de la Confédération suisse4, le frein à l’endet-
tement a engendré une baisse de la dette 
souveraine. Celle-ci a de nouveau augmenté 
lors de la crise Covid puis s’est stabilisée. Cela 
met en exergue l’aspect adaptatif du frein à 
l’endettement. Il est en effet prévu qu’en cas 
de « situations extraordinaires (catastrophes 
naturelles, récessions graves), les Chambres 
fédérales pourront, à la majorité qualifiée, à 

savoir à la majorité des membres de chaque 
conseil, augmenter le plafond des dépenses. » 
D’autres pays comme l’Allemagne et la Suède 
ont aussi adopté un dispositif de frein à l’en-
dettement. 

Le statut de fonctionnaire

26 novembre 2000 : fin du statut de fonc-
tionnaire, approuvée à 66,8 % via la nouvelle 

2. Compilation des explications du Conseil fédéral depuis 1978, Chancellerie fédérale 
3. Votation populaire du 2 décembre 2001, Explications du Conseil fédéral 
4. La dette de la Confédération, Évolution de la dette nette et du taux d’endettement de la Confédération de 1990 à 2024, Département fédéral 
des finances, 24/03/2025 
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5. Votation populaire du 26/11/2000 
6. Explications du Conseil fédéral (26.11.2000)
7. Votation populaire du 24/02/2008 
8. Votation populaire du 26/09/2010 
9. Message relatif à la stabilisation de l'AVS (AVS 21)

loi sur le personnel de la Confédération5. 
Pour augmenter l’efficacité du secteur public, 
l’État propose une refonte de son administra-
tion passant par la suppression du statut de 
fonctionnaire. Cela concerne la majorité des 
plus de 105 000 collaborateurs de l’adminis-
tration, de La Poste et des Chemins de fer fé-
déraux. Outre l’efficacité, l’objectif de la loi est 
de maintenir une certaine attractivité dans ce 
secteur d’activité. L’État souhaite ainsi se posi-
tionner comme un employeur compétitif face 
aux entreprises.

Avant cela, c’est une loi du 30 juin 1927 qui ré-
gissait le personnel de la Confédération. Les 
fonctionnaires étaient alors nominés à la suite 
de « la mise au concours public de la fonction 
vacante ». En théorie, ils étaient nommés pour 
une durée de 4 ans. Dans la pratique, sauf 
faute grave, les contrats étaient renouvelés 
automatiquement.

Avec cette nouvelle loi, le personnel de la 
confédération passe dans le domaine pri-
vé. Le contrat fixe de 4 ans renouvelable est 
remplacé par un contrat à durée indétermi-
née. Toutefois, elle prévoit aussi une grande 
protection contre les licenciements et une 
certaine sécurité de l’emploi. Est aussi instau-
rée une appréciation périodique du personnel 
de telle sorte que les rémunérations soient ali-
gnées avec l’investissement et les prestations 
du travailleur. Ce dernier devra travailler avec 
des objectifs de résultat.

Le référendum a été déclenché par l’Union fé-
dérative du personnel des administrations et 
des entreprises publiques et ses associations 
affiliées avec 84 000 signatures. L’organisation 
craignait un affaiblissement du service public 
et des licenciements massifs6.

Malgré l'entrée en vigueur de cette loi en 2002, 
il reste des fonctionnaires en Suisse. C'est en 
particulier le cas dans les cantons qui n'ont 
pas tous aboli leur statut et les communes.

Autres exemples de votations fiscales ou bud-
gétaires

Loi du 24 février 2008 visant à 
améliorer la fiscalité des PME7

Cette loi qui cherche à réduire l’imposition des 
petites et moyennes entreprises a été adop-
tée avec 50,5 % de « oui ». Le Conseil fédéral 
et le Parlement ont souhaité alléger la double 
imposition des dividendes (auprès des entre-
prises puis auprès des détenteurs), abaisser la 
charge fiscale sur le capital et simplifier « la ré-
organisation des entreprises de personnes et 
facilite(r) leur réorientation économique ». 

26 septembre 2010 - Loi fédérale sur 
l’assurance-chômage8 

Acceptée à 53,4 %, cette loi a pour but de res-
taurer l’équilibre financier de l’assurance-chô-
mage. Pour ce faire, elle prévoit une augmen-
tation du taux de cotisations (de 2 % à 2,2 %), 
et une réduction des prestations de 500 mil-
lions de francs. Cela a pour but de stopper 
les déficits de ce dispositif et commencer à 
réduire la dette.

Le comité référendaire, à l’origine de la vota-
tion, est frontalement opposé à des baisses de 
prestations. 

25 septembre 2022 - Arrêté fédéral 
sur le financement additionnel de 
l’AVS par le biais d’un relèvement de 
la TVA9 

Cet arrêté accepté à 55,1 % a comme objectif 
le rétablissement des finances de l’Assurance 
vieillesse solidarité (AVS). Cela passe par deux 
mesures majeures. Premièrement, l’âge de dé-
part à la retraite des femmes est relevé de 64 à 
65 ans. Elles sont désormais sur un pied d’éga-
lité avec les hommes. Le deuxième volet est le 
relèvement du taux de la TVA. Le taux normal 
passera ainsi de 7,7 à 8,1 %, le taux réduit, de 2,5 
à 2,6 % et le taux spécial pour l’hébergement, 
de 3,7 à 3,8 %. Le comité référendaire pointe 
les inégalités entre les rentes perçues par les 
femmes et celles des hommes. Il dénonce une 
réforme qui se fait majoritairement « sur le dos 
des femmes ».



1er mai  
Dette publique : devrait-on 
s'inspirer du Portugal ?
Dans son édito économique 
hebdomadaire sur Europe 1, 
Agnès Verdier-Molinié, 
directrice de la Fondation 
IFRAP, s'est intéressée 
aux leçons du Portugal 
pour baisser les dépenses 
publiques et réduire la dette.

5 mai
Référendum sur le 
budget : LR, LFI, PS...
personne ne suit Bayrou
Agnès Verdier-Molinié était 
invitée sur le plateau de BFMTV 
pour commenter la proposition 
du Premier ministre, François 
Bayrou, d'organiser un 
référendum sur le budget.

8 mai
Nous avons trop de 
collectivités locales 
en France !
La Fondation IFRAP a signé 
une chronique sur le nombre 
de collectivités locales sur 
Cnews.

13 mai
Pourquoi la dette de la 
France a explosé ?
Agnès Verdier-Molinié 
intervenait face au Président 
de la République pour une 
émission en prime time sur 
TF1 intitulée « Les défis de la 
France ». Elle a notamment 
débattu de la gestion de la 
dette publique française face 
à Emmanuel Macron.

13 mai  
La France fait face à un 
défi budgétaire complexe
Les journalistes de France 
Info ont commenté le débat 
entre Agnès Verdier-Molinié 
et Emmanuel Macron sur les 
défis budgétaires de la France. 
Cette intervention face au 
Président de la République 
a aussi été commentée sur 
France Culture, Cnews, Sud 
Radio, Europe 1, Sud-Ouest, 
Les Echos, La Provence,…

18 mai   
“Il faut à la fois supprimer, 
fusionner et privatiser"
Le JDD a publié un interview 
avec Agnès Verdier-Molinié 
sur les économies à réaliser 
pour redresser les finances 
publiques. Elle a cité 
notamment les économies 
identifiées dans le dernier 
numéro de la revue de la 
Fondation IFRAP sur les 
agences et les opérateurs.

20 mai 
Emmanuel Macron évoque 
des abus d'aides sociales
La Fondation IFRAP était citée 
sur RMC à propos du nombre 
d'aides en France.

23 mai 
Débat tronqué, 
débat truqué
Dans cet article de la Gazette 
des communes, la Fondation 
IFRAP a été citée pour son 
intervention face au Président 
de la République sur les 
embauches dans la fonction 
publique locale.

25 mai 
Immigration sans 
travail : chronique 
d’un échec annoncé
Dans cet article d'Économie 
Matin, l'étude de la Fondation 
IFRAP de janvier 2024 
« Immigration : le travail doit 
être la règle » a été reprise.

26 mai 
"A tout moment, on 
risque une grave crise 
de la dette en France !"
La Fondation IFRAP était 
l'invitée de l'émission Ecorama, 
sur Boursorama.com pour 
débattre du report de 
l'augmentation des droits de 
douane de Trump à l'encontre 
de l'Union européenne.
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 ● Une mission
La Fondation IFRAP est une fondation 
d’utilité publique, reconnue par décret en 
Conseil d’État paru au Journal officiel le 
19 novembre 2009. Fondation unique à la 
fois par son objet, « effectuer des études 
et des recherches scientifiques sur l’effica-
cité des politiques publiques, notamment 
celles visant la recherche du plein-emploi 
et le développement économique, faire 
connaître le fruit de ces études à l’opinion 
publique, proposer des mesures d’amélio-
ration et mener toutes les actions en vue de 
la mise en œuvre par le Gouvernement et 
le Parlement des mesures proposées », et 
par son financement exclusivement privé. 
Elle est le résultat de près de 40 années 
de recherches et de publications visant 
la performance des dépenses publiques.

 ● Une équipe
La Fondation IFRAP est dirigée par un conseil 
d’administration. Agnès Verdier-Molinié est 
le directeur de la Fondation. L’équipe de 
chercheurs réalise un travail d’investiga-
tion, s’appuyant sur des faits et des chiffres 

objectifs, fruits de recherches économiques 
et économétriques, publiés dans sa revue 
mensuelle. L’équipe de la Fondation est 
également présente au quotidien auprès 
des médias et des décideurs.

 ● Des résultats
Nombre de propositions de l’IFRAP sont 
d’ores et déjà devenues réalité dans la 
législation.

 \La création d’un Comité d’évaluation et 
de contrôle des politiques publiques à l’As-
semblée nationale.

 \L’inscription de l’obligation de transpa-
rence pour le financement des syndicats 
dans la loi.

 \L'instauration d'un jour de carence dans 
la fonction publique.

 \La contractualisation entre l'État et les col-
lectivités territoriales en matière de finances 
locales en 2017.

 \L'obligation de respecter les 1607 heures 
annuelles de travail dans la fonction 
publique locale.

 \L’ouverture du recrutement des directeurs 
d’hôpitaux publics aux diplômés du privé.

Bulletin à retourner à : Fondation IFRAP. 32 rue des Jeuneurs, CS 62302, 75086 Paris cedex 02.

AVANTAGE FISCAL*
Vous êtes une personne morale : réduction d’impôt 
de 60 % à imputer directement sur l’impôt sur les 
sociétés, dans la limite de 5 ‰ du chiffre d’affaires 
HT (report possible durant 5 ans).

Vous êtes une personne physique : au titre de l’im-
pôt sur le revenu, vous bénéficiez d’une réduction 
d’impôt de 66 % de vos versements, dans la limite 
de 20 % du revenu imposable ; au titre de l’IFI, vous 
bénéficiez d’une réduction d’impôt, dans la limite 
de 50 000 euros, de 75 % de vos dons versés.
* Seuls les dons donnent droit à déduction fiscale.

  OUI, je soutiens la Fondation IFRAP  
et fais un don de ............................... €.

 M.  Mme  Mlle

Nom .............................................................................................

Prénom........................................................................................

Organisme .................................................................................

Forme juridique/n° Siren .......................................................

Adresse .......................................................................................

Code postal ..............................................................................

Localité .......................................................................................

E-mail ..........................................................................................

Téléphone ..................................................................................
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  OUI, je m’abonne à la revue de la 
Fondation IFRAP pour 1 an, soit 65 €.

SC
26

8

LA REVUE DE LA

N° 268 
Juin 2025

SOCIALES 

pour l'accès
EXIGER PLUS 

aux prestations 

SOUTENIR LA FONDATION IFRAP

Règlement par chèque*, libellé à l’ordre de la Fondation IFRAP.

En tant que fondation reconnue d'utilité publique, la Fondation IFRAP est habilitée à recevoir des legs.  
Faire un legs à la Fondation IFRAP : un geste fort pour transmettre vos valeurs au service de la prospérité 
de la France. Pour plus d'informations, contactez le 01 42 33 30 39.


